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I – OBJECTIFS DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 DU PLUI-HD

Le plan local d'urbanisme intercommunal tenant lieu de programme local de l'habitat (PLH) et de plan de déplacements ur -
bains (PDU) dit PLUi-HD de Dijon métropole a été approuvé par le conseil métropolitain le 19 décembre 2019. Après exécu-
tion du contrôle de légalité et des mesures de publicité, le PLUi-HD est devenu opposable le 23 janvier 2020 se substituant
ainsi aux 24 POS et PLU communaux préexistants pour l'instruction des autorisations d'urbanisme. Ce nouveau document
intercommunal constitue également le nouveau cadre de référence des politiques de l'habitat et des mobilités de la métro-
pole, en remplacement du programme local de l'habitat (PLH) et du plan de déplacements urbains (PDU) précédents.

Cinq procédures de mise à jour des annexes du PLUi-HD ont été constatées par arrêtés métropolitains en date du 23 fé -
vrier 2021, 30 septembre 2021, 11 février 2022, 25 octobre 2022 et 9 mai 2023. Une procédure de modification n°1 du
PLUI-HD a été approuvée par délibération du conseil métropolitain du 24 mars 2022.

Il apparaît aujourd'hui nécessaire d’engager une procédure de modification simplifiée pour procéder à des adaptations ré-
glementaires consistant d'une part, à corriger des erreurs matérielles et à clarifier/améliorer la lisibilité et l'efficacité juri-
dique du PLUi-HD, d'autre part à conforter les objectifs du PADD en matière de rayonnement, d'attractivité et d'équipe -
ments structurants.

Tableau de synthèse des erreurs matérielles corrigées et des clarifications apportées 

Points modifiés Pièces modifiées

Simplifier  la  rédaction  des  dispositions  relatives  à  la  gestion  des  eaux
pluviales afin de la rendre plus lisible et compréhensible.

Règlement littéral / Dispositions particu-
lières Eaux pluviales pages 14-16
Pièce 5.1
Annexes sanitaires Pièce 6.6

Modifier la définition du logement en accession abordable à la propriété qui
figure au lexique du règlement afin d'être en adéquation avec la réalité des
profils socio-économiques des ménages accédant à la propriété.

Règlement littéral / Lexique page 19
Pièce 5.1
POA-Habitat page 13
Pièce 3.1

Préciser dans la définition relative aux limites séparatives, la notion de li -
mite latérale

Règlement littéral / Lexique page 19
Pièce 5.1

Modifier  la  définition de « pleine terre » pour permettre une meilleure
prise en compte de l'impact des ouvrages d'infrastructures de gestion des
eaux de pluie non infiltrant.

Règlement littéral / Lexique page 20
Pièce 5.1

Préciser que le changement de destination vers la sous-destination « arti-
sanat et  commerce de détail »  est autorisé  dans les secteurs d'activité
commerciale indicés C, à l'instar des autres secteurs d'activité

Règlement littéral / Zone urbaine
Chapitre 1 - Programmation
Article 1 - Fonctions urbaines page 32
Pièce 5.1

Supprimer la notion de tranche complète pour les stationnements des véhi-
cules impliquant une ambiguïté entre le fait que la norme s'applique par
tranche de surface de plancher complète et l'arrondi au nombre entier su-
périeur

Règlement littéral / Zone urbaine
Chapitre 1 - Programmation
Article 3 - Stationnement page 35
Pièce 5.1

Uniformiser  la  règle  des  places  de  stationnement  vélos  avec  celle  des
véhicules.

Règlement littéral / Zone urbaine
Chapitre 1 - Programmation
Article 3 - Stationnement page 40
Pièce 5.1

Préciser que la mutualisation des stationnements vélos est possible dans le
cadre d'opération d'ensemble, en cohérence avec la règle de la mutualisa-
tion des stationnements des véhicules page 38

Règlement littéral / Zone urbaine
Chapitre 1 - Programmation
Article 3 - Stationnement page 40
Pièce 5.1

Espaces verts en pleine terre. Préciser que le gazon synthétique et la pe-
louse artificielle ne sont pas des surfaces de pleine terre ni des surfaces
végétalisées contribuant à la trame verte urbaine

Règlement littéral / Zone urbaine
Chapitre 2 - Formes urbaines
Article 4 - Espaces verts page 43
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Pièce 5.1

Préciser que l'obligation de plantation d’arbres de haute tige ne s'applique
qu'à la part minimale de pleine terre imposée par le plan des espaces verts

Règlement littéral / Zone urbaine
Chapitre 2 - Formes urbaines
Article 4 - Espaces verts - Ratio applicable à
la surface éco-aménagée page 43
Pièce 5.1

Préciser la notion d'augmentation du CBS pour les extensions autorisées
au-delà du seuil de 30 m², pour les constructions existantes 

Règlement littéral / Zone urbaine
Chapitre 2 - Formes urbaines
Article 4 - Espaces verts page 45 Pièce 5.1

Reporter la règle d'implantation par rapport aux cours d'eau figurant dans
les dispositions particulières du règlement page 10 dans les dispositions
générales  relatives  aux  règles  d'implantation  de  chacune  des  zones  du
PLUi-HD

Règlement littéral / Zones urbaine/agricole/
naturelle
Chapitre 2 - Formes urbaines
Article 5 - Implantation pages 47/69/75
Pièce 5.1

Déplacement des dispositions relatives aux terrains présentant un linéaire
supérieur à 20 mètres sur voies et espaces publics dans les paragraphes re-
latifs aux tissus urbains centraux, périphériques et aérés. Précision selon
laquelle le recul imposé, ne s'applique pas aux annexes et ouvrages tech-
niques de faible emprise

Règlement littéral / Zone urbaine
Chapitre 2 - Formes urbaines
Article 5 - Implantation pages 48/49/50/51 
Pièce 5.1

Modifier la règle du recul de 5 mètres par rapport aux zones A et N pour
l'appliquer également à la bande de 21 mètres et pour supprimer la réfé-
rence à une limite séparative

Règlement littéral / Zone urbaine
Chapitre 2 - Formes urbaines
Article 5 - Implantation page 47
Pièce 5.1

Réglementer dans les tissus centraux, l'implantation des constructions en
limite de fond dans la bande de constructibilité principale comme c'est le
cas au-delà de cette bande

Règlement littéral / Zone urbaine
Chapitre 2 - Formes urbaines
Article 5 - Implantation page 48

Revoir la présentation des dispositions concernant les « tissus urbains aé-
rés » pour une meilleure lisibilité et compréhension de la règle

Règlement littéral / Zone urbaine
Chapitre 2 - Formes urbaines
Article 5 - Implantation page 51
Pièce 5.1

Remplacer la notion de corps de bâtiment principal, sujette à interprétation,
par construction existante, dans le cas de dérogation aux reculs imposés
par rapport aux voies et emprises publiques et aux limites séparatives rela-
tives à l’évolution des constructions existantes non conformes à la règle en
vigueur

Règlement littéral / Zone urbaine
Chapitre 2 - Formes urbaines
Article 5 - Implantation page 51
Pièce 5.1

Préciser que l'isolation d'une toiture d'une construction existante générant
une surélévation est autorisée lorsque l'implantation de ladite construction
diffère de la règle d'implantation fixée

Règlement / Zone urbaine
Chapitre 2 - Formes urbaines
Article 5 - implantation page 51
Pièce 5.1

Assouplir la règle relative aux clôtures donnant sur l'espace public Règlement littéral / Zone urbaine
Chapitre 2 - Formes urbaines
Article  7  -  Qualité  urbaine,  architecturale,
environnementale et paysagère page 61
Pièce 5.1

Bien que les dispositions particulières relatives au patrimoine d'intérêt local
page 7 du règlement littéral, sont sans ambiguïté, préciser dans le règle-
ment de la zone naturelle, que les travaux de rénovation pour les construc-
tions identifiées au patrimoine d’intérêt local sont autorisés

Règlement littéral / Zone naturelle
Article 1 - Fonction page 74
Pièce 5.1

Préciser dans l’OAP que le site de projet n°A de l'AFPA à Chevigny-Saint-
Sauveur n’est pas reporté aux documents graphiques

OAP page 76
Pièce 4

Mettre en cohérence la dénomination site « A » entre les sites de projet POA-Habitat
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et les secteurs en mutation Dijon -Technoparc/Europe page 110-111
Talant - En Nachey page 105-106
Pièce 3.1

Supprimer l’emplacement réservé n°1 - Boulevard Henry Bazin à Chenôve Plan de zonage métropolitain et plan de zo-
nage communal Chenôve
Pièce 5.3

Représenter sur les documents graphiques le colombier rue Armand Thi-
baut à Longvic, identifié à l'inventaire du patrimoine d'intérêt local et modi-
fier les illustrations de sa fiche d'identité

Plan de zonage métropolitain - Pièce 5.2
Plan de zonage communal Longvic- Pièce 
5.3
Cahier communal de Longvic du patrimoine 
d'intérêt local - Pièce 5.5
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Tableau de synthèse des évolutions confortant les objectifs du PADD

Points modifiés Pièces modifiées

Inscrire au patrimoine d'intérêt local de Dijon, la chapelle Saint-Louis et six
maisons individuelles jumelées représentatives d'une forme d'architecture
typée du début du 20e siècle

Plan de zonage communal Dijon Sud Est
Pièce 5.3
Cahier communal de Dijon du patrimoine 
d'intérêt local 
Pièce 5.5

Inscrire au patrimoine d'intérêt local la Bergerie, la pavillon de chasse et le
colombier situés chemin de la Rente Saint-Joseph à Dijon, 

Plan de zonage communal Dijon Sud Ouest
Pièce 5.3
Cahier communal de Dijon du patrimoine 
d'intérêt local 
Pièce 5.5

Inscrire au patrimoine d'intérêt local les 3 ailes du corps de ferme rue Ar-
mand Thibaut à Longvic, déjà identifié aux plans de zonage, pour leur inté-
rêt architectural et paysager, en tant qu'architecture traditionnelle rurale
locale

Plan de zonage communal Longvic
Pièce 5.3
Cahier communal de Longvic du patrimoine 
d'intérêt local
Pièce 5.5

Inscricre au patrimoine d’intérêt local le lavoir rue Armand Thibaut à Longvic Plan de zonage communal Longvic
Pièce 5.3
Cahier communal de Longvic du patrimoine 
d'intérêt local
Pièce 5.5

Faire évoluer les dispositions applicables au site de projet habitat n°5 Enita
situé à Quetigny pour permettre l'implantation du projet Campus Vatel Aca-
demy – école d'hôtellerie-restauration (locaux administratifs, hôtel et res-
taurant d'application,  hébergements étudiants,  100 logements en acces-
sion libre)

Règlement littéral / annexe 1 / Dispositions 
spécifiques applicables aux sites de projet 
page 87 (mixité) 
Pièce 5.1
POA-Habitat pages 36 et 96
Pièce 3.1

Faire évoluer les dispositions applicables au site de projet habitat n° 27 Par-
vex/Parker à Dijon pour permettre l'implantation des réserves du Muséum
national d'histoire naturelle

OAP métropolitaine Axe de l'Ouche page 54
Pièce 4

Modifier  le  périmètre du site de projet  économique et  métropolitain  n°8
Longènes à Saint-Apollinaire afin de l'adapter au périmètre de l'opération

OAP graphique page 98
Pièce 4
Plans de zonage et thématiques  métropoli-
tains Pièce 5.2
Plan de zonage communal Saint-Apollinaire
Pièce 5.3
Cahiers communaux – Plans thématiques de 
Saint-Apollinaire Pièce 5.4
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Localisation des nouveaux éléments du patrimoine d’intérêt local (PIL) et des sites de projet impactés par la modification
simplifiée n°1
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II – CHOIX DE LA PROCEDURE AU REGARD DES EVOLUTIONS APPORTEES AU PLUI-HD

1.  RAPPEL DES OBJECTIFS DU PADD

Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) du PLUi-HD traduit une vision partagée et stratégique du
développement de la Métropole en définissant les grandes orientations des politiques publiques pour les années à venir. Il
s’inscrit dans la continuité des grandes actions menées jusqu’alors en matière de déplacements, d’habitat, d’environnement
et d’innovation urbaine, tout en proposant de nouveaux objectifs à atteindre à l’horizon 2030 mais également au-delà.

Trois socles interdépendants constituent les principes fondateurs du PADD : 
• Imaginer la ville de demain à partir des atouts existants 
• Établir un nouvel équilibre entre l’homme, la ville et la nature 
• Construire la métropole des proximités et des solidarités.

Le PADD s'articule autour de 3 axes donnant lieu à 9 orientations générales elles-mêmes déclinées en objectifs.

Axes Orientations géné-
rales

Objectifs

1  /  Métropole
attractive

N°1 / Développement 
économique et rayon-
nement métropolitain

A.  Activer  les  supports  du  rayonnement  métropolitain :  accessibilité,  grands
équipements, valorisation du territoire
B. Conforter les locomotives économiques et les filières d'excellence
C. Renforcer l'offre tertiaire et de service au sein des espaces urbains
D. Optimiser les zones d'activités
E. Satisfaire aux besoins fonciers des activités artisanales
F. Faire évoluer l'urbanisme commercial
G. Améliorer les conditions d'accueil des entreprises, la fonctionnalité et la quali-
té des zones d'activités

N°2 / Démographie, at-
tractivité résidentielle 
et habitat

A. Produire et mobiliser plus de 15 000 logements sur la période 2020-2030
B. Mettre en cohérence la production de logements avec l'armature urbaine
C. Renforcer la mixité de l'habitat
D. Diversifier la production de logements
E. Accompagner la qualité résidentielle et l'innovation

N°3 / Consommation 
d’espace

A. Limiter les extensions urbaines aux besoins identifiés et à la finalisation des
opérations en cours
B. Assurer la cohérence des extensions urbaines au regard des enjeux environ-
nementaux, agricoles, paysagers et urbains

2 / Transitions 
urbaines

N°4 / Armature ur-
baine et projets ur-
bains

A. Favoriser l'intensification urbaine autour des transports en commun et des
axes urbains
B. Renforcer les centralités au travers d'un urbanisme adapté à leurs caractéris-
tiques
C. Amorcer une recomposition urbaine sur le long terme autour des portes ur-
baines et des axes stratégiques (Entrée Sud, bords de l'Ouche et du canal de
Bourgogne, faisceau Sud-Est, faisceau ferré Porte Neuve, ceinture des boule-
vards)
D. Adapter l'existant / s'adapter à l'existant pour concilier densité, qualité ur-
baine et environnementale

N°5 / Déplacements A. Maintenir des réseaux de transports collectifs attractifs et accompagner les
transformations urbaines sur le long terme
B. Renforcer les mobilités actives et inciter à l'essor des mobilités partagées
C. Structurer le réseau routier en faveur de déplacements plus durables
D. Coordonner la politique de stationnement pour accompagner un usage raison-
né de la voiture individuelle

PLUi-HD / DIJON MÉTROPOLE / RAPPORT DE PRÉSENTATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1                                                              8



Axes Orientations géné-
rales

Objectifs

N°6 / Ville résiliente et
post-carbone

A. Accentuer la transition énergétique
B. Articuler les choix d'urbanisation et la lutte contre les nuisances et les pollu-
tions
C. Poursuivre la politique de vigilance face aux risques
D. Ménager la ressource en eau et lutter contre l'imperméabilisation des sols
E. Développer une stratégie adaptée vis-à-vis de l'approvisionnement du terri-
toire et de ses rejets

3  /  Paysages
actifs

N°7  /  Mise  en  valeur
des  paysages  et  des
patrimoines

A. Poursuivre, compléter et adapter les démarches en cours de protection du
paysage et des patrimoines
B. Considérer les patrimoines dans leur diversité
C. Conforter les éléments remarquables de la géographie du territoire
D. Mettre en valeur les lisières urbaines
E. Requalifier les entrées de ville et assurer la qualité des transitions au sein des
espaces urbains

N°8 / Agriculture A. Poursuivre la valorisation des cultures contribuant à l'identité du territoire
B. Assurer la pérennité des espaces, veiller à la fonctionnalité des activités agri-
coles
C. Développer l'agriculture nourricière dans le cadre d'une stratégie d'autosuffi-
sance alimentaire et de développement des circuits courts
D. Concilier activités agricoles, préservation des ressources et biodiversité

N°9  /  Trame  verte  et
bleue

A. Préserver les réservoirs et les corridors écologiques
B. Assurer les fonctionnalités écologiques et hydrologiques des cours d’eau et
milieux humides
C. Reconstituer une trame verte et bleue dans la plaine agricole
D. Développer la nature en ville et l'accès aux espaces naturels

2.  JUSTIFICATION DU CHOIX DE LA PROCEDURE DE MODIFICATION SIMPLIFIEE

Des évolutions qui n'entrent pas dans le champ de la révision 

Considérant qu'en application de l'article L.153-36 du code de l'urbanisme, en dehors des cas où une procédure de révision
s'impose, le PLUi peut faire l'objet d'une modification lorsque l'autorité compétente en matière de planification envisage de
modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation (OAP) ou le programme d'orientations et d'ac -
tions (POA).

Considérant que les modifications envisagées ne sont pas de nature à :
1° changer les orientations du projet d'aménagement et de développement durables
2° réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière
3° réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des
milieux naturels ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance.

Des évolutions qui rentrent dans le champ de la modification simplifiée

Considérant qu’en application de l'article L.153-45 du code de l'urbanisme, les modifications projetées relèvent du champ
d'application de la modification simplifiée, soit parce qu'elles consistent à rectifier une erreur matérielle, soit parce qu'elles
ne conduisent pas à :

1° majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de l'en -
semble des règles du plan
2° diminuer les possibilités de construire
3° réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser
4° appliquer l'article L. 131-9 du présent code.
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Un déroulement de la procédure en 5 étapes

La procédure de modification simplifiée est engagée à l'initiative du président de Dijon métropole, autorité compétente en
matière de planification et se déroule comme suit :

• arrêté du président de Dijon métropole prescrivant la modification simplifiée n°1 du PLUi-HD
• consultation des personnes publiques associées pour recueillir leurs avis et saisine de la Mission régionale d'auto-

rité environnementale (MRAe) pour un examen au cas par cas qui déterminera si le PLUi-HD en cours d'évolution
doit faire l'objet d'une évaluation environnementale

• définition par délibération du conseil métropolitain, des modalités de mise à disposition du projet de modification
simplifiée qui doivent être portées à la connaissance du public au moins 8 jours avant la date de mise à disposition

• mise à diposition du public du dossier, des avis des PPA et de l'Autorité environnementale
• bilan de la mise à disposition et approbation par délibération du conseil métropolitain.

2.1.  Au regard des orientations du projet d'aménagement et de développement durables (PADD)

Le projet de modification simplifiée est compatible avec les axes et les orientations du PADD rappelés précédemment. En
effet, la plupart des changements visent à corriger des erreurs matérielles et à améliorer la lisibilité et l'efficacité juridique
du PLUi-HD.

Les autres points d'évolution permettent de conforter les objectifs du PADD :

Objectifs 1A à 1C     : la modification du périmètre du site de projet économique et métropolitain n°8 / LONGENES ne porte
pas atteinte ni à la réalisation de l'opération d'ensemble du site de projet, bien au contraire elle s'adapte au périmètre de
l'opération, ni aux objectifs d'attractivité et de renforcement des filières d'excellence que s'est fixés Dijon métropole.

Objectifs 2A à 2D     : les changements apportés aux sites de projet habitat 27 / PARVEX-PARKER à Dijon et 5 / ENITA à Que -
tigny ne remettent pas en cause les capacités de la métropole et des communes à respecter les objectifs qu'elles se sont
fixés en termes de production de logements et de programmation définie dans le POA-HABITAT.

Objectif 7 A : la chapelle Saint-Louis et une série de 6 maisons jumelées situées dans le quartier du Parc et le domaine de
la Bergerie à Dijon, ainsi que les 3 ailes du corps de ferme et le lavoir rue Armand Thibaut à Longvic sont des nouveaux élé-
ments à protéger et valoriser en tant que patrimoine d'intérêt local.

2.2.  Au regard des espaces boisés classés, des zones agricoles et des zones naturelles et forestières

La présente modification simplifiée ne réduit pas d'espaces boisés classés, de zones agricoles ou de zones naturelles et fo -
restières.

2.3.  Au regard des protections édictées en raison des risques de nuisances, de la qualité des sites, des pay-
sages ou des milieux naturels, ou des graves risques de nuisance générés

Les évolutions envisagées dans le cadre de cette modification simplifiée ne réduisent aucune production et n'engendrent
aucun impact supplémentaire.

2.4.  Au regard des zones à urbaniser non opérationnelles dans les 6 ans suivant leur création

La présente modification simplifiée n'a pas pour objectif d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser (AU).

2.5.  Au regard d'orientations d'aménagement et de programmation (OAP) de secteur d'aménagement valant
création d'une zone d'aménagement concerté (ZAC)

La présente modification simplifiée n'a pas pour objectif de créer une orientation d'aménagement et de programmation de
secteur valant création d'une zone d'aménagement concerté.

2.6.  Au regard de la majoration de plus de 20 % des possibilités de construction

La présente modification simplifiée n'entraîne aucune majoration des possibilités de construction.
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2.7.  Au regard d’une diminution des possibilités de construire

La modification simplifiée présentée ne diminue pas les possibilités de construire.

2.8.  Au regard de la réduction de la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser

La présente modification simplifiée n'a pas pour objectif de réduire une zone urbaine ou à urbaniser (AU).

2.9.  Au regard de la compatibilité avec l’article L.131-9 du code de l’urbanisme

Le PLUi-HD approuvé le 19 décembre 2019 et modifié le 24 mars 2022 intègre déjà les éléments des articles L.302-5 du
code de la construction et de l'habitation.

Ainsi, le contenu de la modification simplifiée n° 1 du PLUI-HD respecte les dispositions des articles L.153-36 et L.153-45
du code de l'environnement. Les pièces du dossier de PLUi-HD concernées par cette modification simplifiée sont les sui -
vantes :

– POA-Habitat – Pièce 3.1
– OAP – Pièce 4
– Règlement littéral – Pièce 5.1
– Plans de zonage et thématiques métropolitains – Pièce 5.2
– Plans de zonage communaux – Pièce 5.3
– Cahiers communaux – Plans thématiques – Pièce 5.4
– Cahiers communaux - Patrimoine d'intérêt local – Pièce 5.5
– Annexes sanitaires - Note – Pièce 6.6.1

PLUi-HD / DIJON MÉTROPOLE / RAPPORT DE PRÉSENTATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1                                                              11



III - EXPOSÉ DES MOTIFS DES CHANGEMENTS APPORTÉS

1.  RECTIFICATION D’ERREURS MATERIELLES ET CLARIFICATION REDACTIONNELLE APPORTEE AU REGLEMENT
LITTERAL (PIECE 5.1) ET GRAPHIQUE (PIECE 5.3)

Les ajustements apportés au règlement littéral viennent améliorer la lisibilité du document sans changer le sens des règles.
Ils visent à corriger des oublis constatés dans le cadre de la mise en œuvre opérationnelle du plan au travers des autorisa-
tions d'urbanisme, à clarifier des règles encore trop sujettes à discussion et à tenir compte de l'évolution de la réglementa -
tion nationale.

1.1.  Gestion des eaux pluviales

La politique de gestion des eaux pluviales à la parcelle portée par la collectivité depuis plusieurs années est renforcée par
l'intégration de celle-ci dans les opérations d'aménagements. Cela permet par ailleurs d'améliorer la lisibilité de la règle et
de la rendre plus compréhensible.

Version initiale – dispositions particulières pages 14 à 16

Rappels et précisions préalables
• Les eaux pluviales sont gérées à la parcelle. Les surverses (trop-pleins) des systèmes pluviaux privés vers le fond in -
férieur, sur l’espace public, notamment la voirie, et dans les réseaux existants sont formellement interdites sauf si les
espaces publics ou les réseaux existants sont prévus à cet effet (ouvrages, réseaux et bassins dimensionnés pour la
pluie centennale). Ainsi les systèmes pluviaux privés doivent prévoir l’inondation de la parcelle lorsque la pluie est su -
périeure à la pluie de référence ayant servi à leur dimensionnement.
• Les eaux pluviales infiltrées ne  doivent pas nuire à la qualité des eaux souterraines. Le pré-traitement des eaux de
ruissellement issues des parkings aériens de plus de 50 places de stationnement imperméabilisées est obligatoire en
cas de rejet dans le milieu naturel ou dans le réseau d’eaux pluviales.
• Afin d’économiser les ressources en eau, les eaux pluviales peuvent être stockées en vue d’une réutilisation pour les 
usages sur la parcelle. Les volumes stockés pour réutilisation viennent en sus des éventuels volumes de rétention.
• Lorsque le réseau d’assainissement est « séparatif », c’est-à-dire quand les réseaux d’eaux usées et d’eaux pluviales
sont distincts, le rejet des eaux pluviales est strictement interdit dans le réseau d’eaux usées.
• Dans le cas de réalisation de réseaux situés en zone inondable, tous les objets du réseau (postes de relèvement, col-
lecteurs, tabourets de branchement, regards, ...etc.) doivent être étanches avec des tampons verrouillables.
• Dans les opérations d’aménagement, tout ou partie des espaces verts, doivent être conçus pour avoir une fonction hy-
draulique de stockage ou d’infiltration des eaux pluviales afin de récupérer a minima les écoulements proches.
• Les annexes sanitaires fournissent notamment les indications techniques pour le calcul des volumes d’infiltration ou
de stockage. Les fiches « techniques alternatives » incluses dans l’annexe sont une liste non exhaustive d’ouvrages
permettant de gérer les eaux de ruissellement à la parcelle. Des exemples de dimensionnement des ouvrages pluviaux
sont inclus.
• Pour l’application des dispositions suivantes, la surface imperméabilisée est définie comme un équivalent imperméabi-
lisé et est calculée en tenant compte des différents coefficients de ruissellement de chaque type de surface reportés
dans les annexes sanitaires.
• Les ouvrages de rétention de type bassin sur le lit mineur d’une rivière ou d’un fossé à écoulement permanent sont in -
terdits sauf en cas d’impossibilité technique qui sera à démontrer.
• Les surfaces actives végétalisées des ouvrages de gestion des eaux pluviales ne doivent pas provoquer d’obstruction
ou de gêne au fonctionnement des ouvrages de régulation et d’évacuation des eaux pluviales.
Principe général
• Les eaux pluviales doivent être infiltrées sur le terrain du projet sauf en cas d’impossibilité technique à démontrer. Il
est notamment reconnu qu’une perméabilité inférieure à K=10-6 m/S n’est pas suffisante pour infiltrer la totalité des eaux
de ruissellement. La limite basse opérationnelle de perméabilité pour infiltrer est fixée à 10 -5  m/S.
• Dans le cas où il est démontré que le terrain ne permet pas l’infiltration complète des eaux pluviales, les rejets à l’ex-
térieur du terrain de l’opération sont autorisés dans les conditions suivantes :

- les ouvrages récepteurs des eaux à l’extérieur de la parcelle doivent être capacitaires ;
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- le débit de fuite vers l’extérieur du projet est limité à 3l/s, sans surverse, quel que soit l’exutoire, réseau, fossé,
cours d’eau ; 
- la pluie prise en compte pour le dimensionnement des ouvrages de gestion des eaux pluviales est la pluie de pé -
riode de retour 50 ans la plus contraignante.

Des exemples de calcul de volume d’ouvrage de stockage sont présentés dans les annexes sanitaires.
• Une solution mixte peut être retenue s’il  est  démontré que les possibilités d’infiltration sont insuffisantes (voir
exemple de perméabilité dans les  annexes sanitaires). Le volume pris en compte pour le dimensionnement des ou -
vrages de gestion des eaux pluviales est issu de la surface imperméabilisée du projet diminué des volumes infiltrés.
• Dans le cas d’aménagement sur des parcelles déjà bâties, en aucun cas les quantités d’eaux traitées par infiltration
et/ou par stockage ne peuvent être inférieures après réalisation du projet, à celles existantes auparavant.
• En cas de déconstruction du bâti de la parcelle avant reconstruction, le principe général défini ci-avant s’applique.
• En cas de conservation partielle du bâti, la surface prise en compte pour le dimensionnement des ouvrages de gestion
des eaux pluviales est la surface imperméabilisée du projet à laquelle on ajoute 20% de la surface imperméabilisée res -
tante de l’ancien bâti, jusqu’à concurrence de 200m². Les 20% de la surface restante de l’ancien bâti devront être col -
lectés et gérés dans le nouvel ouvrage de gestion des eaux pluviales.
• Dans le cas des parcelles totalement imperméabilisées initialement, une réduction de l’imperméabilisation ou une limi -
tation des débits envoyés au milieu naturel sera étudiée dans la mesure des possibilités techniques du futur projet.
Cas des opérations d’aménagement et de construction visés dans la nomenclature Eau définie par le code de l’environ -
nement correspondant à des projets portant sur une surface totale, augmentée de la surface correspondant au bassin
versant naturel dont les écoulements sont interceptés, supérieure ou égale à 10 000 m2

• Le projet se conformera aux règles du SDAGE et des SAGE.
• Sur les opérations en renouvellement urbain, les règles du SDAGE et des SAGE s’appliquent sur la différence entre la
surface au sol bâtie existante avant le projet et la surface au sol bâtie totale après projet. Cette surface augmentée des
autres surfaces  imperméabilisées du projet est prise en compte pour déterminer la gestion des eaux pluviales dans le
cadre des règles des SAGE (voir exemple dans les annexes sanitaires).
• Le dimensionnement des ouvrages de gestion des eaux pluviales est soumis aux SDAGE et SAGE présents sur le terri-
toire de Dijon Métropole et dont les règles sont rappelées dans les fiches  « techniques alternatives ». L’aménagement
urbain du projet doit évaluer l’impact d’événements pluvieux  de périodes de retour supérieures à ceux du SAGE pour li -
miter les dégâts lors de ces événements exceptionnels, en limitant l’impact sur les ouvrages situés hors zone d’aména-
gement (inondabilité de l’aménagement possible de certaines surfaces).

Version modifiée

Rappels et précisions préalables
• Les eaux pluviales sont gérées à la parcelle. Les surverses (trop-pleins) des systèmes pluviaux privés vers le fond in -
férieur, sur l’espace public, notamment la voirie, et dans les réseaux existants sont formellement interdites sauf si les
espaces publics ou les réseaux existants sont prévus à cet effet (ouvrages, réseaux et bassins dimensionnés pour la
pluie centennale). Ainsi les systèmes pluviaux privés doivent prévoir l’inondation de la parcelle lorsque la pluie est su -
périeure à la pluie de référence ayant servi à leur dimensionnement.
• Les eaux pluviales infiltrées ne  doivent pas nuire à la qualité des eaux souterraines. Le pré-traitement des eaux de
ruissellement issues des parkings aériens de plus de 50 places de stationnement imperméabilisées est obligatoire en
cas de rejet dans le milieu naturel ou dans le réseau d’eaux pluviales.
• Afin d’économiser les ressources en eau, les eaux pluviales peuvent être stockées en vue d’une réutilisation pour les 
usages sur la parcelle. Les volumes stockés pour réutilisation viennent en sus des éventuels volumes de rétention.
• Lorsque le réseau d’assainissement est « séparatif », c’est-à-dire quand les réseaux d’eaux usées et d’eaux pluviales
sont distincts, le rejet des eaux pluviales est strictement interdit dans le réseau d’eaux usées.
• Dans le cas de réalisation de réseaux situés en zone inondable, tous les objets du réseau (postes de relèvement, col-
lecteurs, tabourets de branchement, regards, ...etc.) doivent être étanches avec des tampons verrouillables.
• Dans les opérations d’aménagement, tout ou partie des espaces verts, doivent être conçus pour avoir une fonction hy-
draulique de stockage ou d’infiltration des eaux pluviales afin de récupérer a minima les écoulements proches.
• Les annexes sanitaires fournissent notamment les indications techniques pour le calcul des volumes d’infiltration ou
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de stockage. Les fiches « techniques alternatives » incluses dans l’annexe sont une liste non exhaustive d’ouvrages
permettant de gérer les eaux de ruissellement à la parcelle. Des exemples de dimensionnement des ouvrages pluviaux
sont inclus.
• Pour l’application des dispositions suivantes, la surface imperméabilisée est définie comme un équivalent imperméabi-
lisé et est calculée en tenant compte des différents coefficients de ruissellement de chaque type de surface reportés
dans les annexes sanitaires.
• Les ouvrages de rétention de type bassin sur le lit mineur d’une rivière ou d’un fossé à écoulement permanent sont in -
terdits sauf en cas d’impossibilité technique qui sera à démontrer.
• Les surfaces actives végétalisées des ouvrages de gestion des eaux pluviales ne doivent pas provoquer d’obstruction
ou de gêne au fonctionnement des ouvrages de régulation et d’évacuation des eaux pluviales.

Rappels préalables
Les eaux pluviales comprennent toutes les eaux de pluie collectées à l’aval des surfaces, accessibles ou non par les per-
sonnes.
Concernant les précipitations, les modélisations indiquent que le cumul annuel des précipitations présente globalement
une évolution à la baisse, mais avec une augmentation globale des intensités pluviométriques. Le changement clima-
tique se traduit par une aggravation des risques de débordement ou d’inondation, et par une baisse du niveau des
nappes phréatiques.
La règle générale consiste donc à mettre en œuvre une gestion intégrée des eaux pluviales, c’est-à-dire :

- à intégrer dès la conception du projet la gestion de celles-ci dans les ouvrages de l’aménagement ayant déjà
une autre fonction (espace vert, voirie, parking, toiture…),

- à viser l’infiltration ou la gestion à la parcelle a minima des 10 premiers millimètres. En effet, ces faibles évè-
nements pluvieux représentent une partie importante des précipitations annuelles (environ 80%) et parti-
cipent ainsi activement à lutter contre la baisse du niveau des nappes souterraines,

- à viser la transparence hydraulique, à limiter l’imperméabilisation,
- à éviter la concentration des eaux pluviales.

• Le PLUi-HD affirme la volonté de favoriser une gestion intégrée des eaux pluviales au travers du fil conducteur n°2 du
PADD : « établir un nouvel équilibre entre l’homme, la ville et la nature ». Ces règles reprennent également les orien-
tations fondamentales n°5A et 8 du SDAGE Rhone Méditerrannée Corse, ainsi que les orientations des SAGE de l’Ouche,
de la Vouge et de la Tille.
• La gestion des eaux pluviales reste de la responsabilité du pétitionnaire : la collectivité n’a pas d’obligation d’accepta -
tion, ni de gestion des eaux pluviales issues des parcelles urbanisées.
• Tout ou partie des espaces verts doivent intégrer une fonction hydraulique de stockage ou d’infiltration des eaux plu -
viales.
• Les eaux pluviales infiltrées ne doivent pas nuire à la qualité des eaux souterraines. A ce titre, les polluants d’une eau
de voirie seront considérés comme piégés et traités par une alimentation diffuse à travers une couche de terre végé -
tale.
• Afin d’économiser les ressources en eau, les eaux pluviales peuvent être stockées en vue d’une réutilisation pour les
usages sur la parcelle. Les volumes stockés pour réutilisation viennent en sus des éventuels volumes de rétention.
• Les dispositifs de gestion et d’infiltration des eaux pluviales seront conçus, dimensionnés et implantés de sorte à évi -
ter tout ruissellement sur les fonds voisins.
• Dans le cas de réalisation de réseaux situés en zone inondable, tous les objets du réseau (postes de relèvement, col-
lecteurs, tabourets de branchement, regards, ...etc.) doivent être étanches avec des tampons verrouillables.
• Les ouvrages de rétention de type bassin sur le lit mineur d’une rivière ou d’un fossé à écoulement permanent sont in -
terdits.
• Les surfaces actives végétalisées des ouvrages de gestion des eaux pluviales ne doivent pas provoquer d’obstruction
ou de gêne au fonctionnement des ouvrages de régulation et d’évacuation des eaux pluviales.
• La notice des annexes sanitaires définit notamment les modalités de mise en œuvre de la gestion intégrée des eaux
pluviales préconisée par Dijon métropole. Elle comprend une liste non exhaustive de dispositifs permettant de gérer les
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eaux de ruissellement à la parcelle.

Principe général
• Les eaux pluviales doivent être infiltrées sur le terrain du projet sauf en cas d’impossibilité technique à démontrer. Il
est notamment reconnu qu’une perméabilité inférieure à K=10-6 m/S n’est pas suffisante pour infiltrer la totalité des eaux
de ruissellement. La limite basse opérationnelle de perméabilité pour infiltrer est fixée à 10 -5  m/S.
• Dans le cas où il est démontré que le terrain ne permet pas l’infiltration complète des eaux pluviales, les rejets à l’ex-
térieur du terrain de l’opération sont autorisés dans les conditions suivantes :

- les ouvrages récepteurs des eaux à l’extérieur de la parcelle doivent être capacitaires ;
- le débit de fuite vers l’extérieur du projet est limité à 3l/s, sans surverse, quel que soit l’exutoire, réseau, fossé,
cours d’eau ; 
- la pluie prise en compte pour le dimensionnement des ouvrages de gestion des eaux pluviales est la pluie de pé -
riode de retour 50 ans la plus contraignante.

Des exemples de calcul de volume d’ouvrage de stockage sont présentés dans les annexes sanitaires.
• Une solution mixte peut être retenue s’il  est  démontré que les possibilités d’infiltration sont insuffisantes (voir
exemple de perméabilité dans les  annexes sanitaires). Le volume pris en compte pour le dimensionnement des ou -
vrages de gestion des eaux pluviales est issu de la surface imperméabilisée du projet diminué des volumes infiltrés.
• Dans le cas d’aménagement sur des parcelles déjà bâties, en aucun cas les quantités d’eaux traitées par infiltration
et/ou par stockage ne peuvent être inférieures après réalisation du projet, à celles existantes auparavant.
• En cas de déconstruction du bâti de la parcelle avant reconstruction, le principe général défini ci-avant s’applique.
• En cas de conservation partielle du bâti, la surface prise en compte pour le dimensionnement des ouvrages de gestion
des eaux pluviales est la surface imperméabilisée du projet à laquelle on ajoute 20% de la surface imperméabilisée res -
tante de l’ancien bâti, jusqu’à concurrence de 200m². Les 20% de la surface restante de l’ancien bâti devront être col -
lectés et gérés dans le nouvel ouvrage de gestion des eaux pluviales.
• Dans le cas des parcelles totalement imperméabilisées initialement, une réduction de l’imperméabilisation ou une limi -
tation des débits envoyés au milieu naturel sera étudiée dans la mesure des possibilités techniques du futur projet.

Dispositions
• Les eaux pluviales sont gérées à la parcelle en zéro rejet, pour permettre de gérer un abattement minimum obligatoire
des 10 premiers millimètres et jusqu’à une pluie de période de retour 50 ans.
• Au-delà de la pluie de période de retour 50 ans, il est admis que les dispositifs de gestion des eaux pluviales dé -
bordent en auto-inondation sur l’emprise du projet. Puis si besoin en dehors de l’emprise du projet, sur l’espace public, à
condition que les écoulements transitent de manière maîtrisée en surface pour rejoindre le réseau hydrographique.
• Dans le cas où le porteur de projet apporte une preuve de la non-faisabilité technique de gestion « zéro rejet » d’une
pluie de période de retour 50 ans, une demande de dérogation pourra être sollicitée auprès du service compétent en
matière de gestion des eaux de Dijon métropole, pour autoriser les rejets à l’extérieur du terrain des volumes collectés
entre une pluie de 10 mm et la pluie de période retour 50 ans.
Si la demande est accordée, dans les conditions définies dans les annexes sanitaires et/ou conformément aux règle-
ments en vigueur, la demande devra préciser le ou les dispositifs complémentaires mis en place pour gérer une pluie de
période de retour 50 ans dans les conditions limites suivantes :

- un débit de fuite qui ne doit pas dépasser 3 l/s en cas de rejet vers le milieu naturel ou un réseau d’eaux pluviales
rejoignant le milieu naturel,
- un débit de fuite qui ne doit pas dépasser 1 l/s en cas de rejet dans un réseau unitaire ou un réseau d’eaux plu -
viales rejoignant un réseau unitaire,

En cas d’accord, une dérogation sera accordée pour rejeter tout ou partie des eaux pluviales à débit limité dans les
conditions décrites ci-dessus. En cas de refus, les eaux pluviales seront gérées dans les conditions définies dans les
deux premiers alinéas.
• Lorsque le réseau d’assainissement est « séparatif », c’est-à-dire quand les réseaux d’eaux usées et d’eaux pluviales
sont distincts, le rejet des eaux pluviales est strictement interdit dans le réseau d’eaux usées. Le branchement direct
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des eaux pluviales dans les réseaux d’assainissement (pluvial ou unitaire) est interdit, y compris les surverses ou trop
plein de dispositifs de gestion d’eaux pluviales.
• Dans le cas de création d’emprise au sol, le pétitionnaire devra gérer les nouvelles surfaces suivant les dispositions du
présent règlement.
• En cas de démolition partielle d’un bâtiment existant, la surface prise en compte pour le dimensionnement des dispo -
sitifs de gestion des eaux pluviales est la surface du projet (Coefficient d’Emprise au Sol) à laquelle on ajoute 20% de la
surface imperméabilisée restante de l’ancien bâti, jusqu’à concurrence de 200 m². Les 20% de la surface restante de
l’ancien bâti devront être collectés et gérés dans le nouveau dispositif de gestion des eaux pluviales. Cette disposition
s’applique quelle que soit l’évolution ou non du coefficient de ruissellement de la parcelle du projet.
Cas des opérations d’aménagement et de construction visés dans la nomenclature Eau définie par le code de l’environ -
nement correspondant à des projets portant sur une surface totale, augmentée de la surface correspondant au bassin
versant naturel dont les écoulements sont interceptés, supérieure ou égale à 10 000 m2

• Le projet se conformera aux règles du SDAGE et des SAGE.
• Sur les opérations en renouvellement urbain, les règles du SDAGE et des SAGE s’appliquent sur la différence entre la
surface au sol bâtie existante avant le projet et la surface au sol bâtie totale après projet. Cette surface augmentée des
autres surfaces  imperméabilisées du projet est prise en compte pour déterminer la gestion des eaux pluviales dans le
cadre des règles des SAGE (voir exemple dans les annexes sanitaires).
• Le dimensionnement des ouvrages de gestion des eaux pluviales est soumis aux SDAGE et SAGE présents sur le terri-
toire de Dijon Métropole et dont les règles sont rappelées dans les fiches  « techniques alternatives ». L’aménagement
urbain du projet doit évaluer l’impact d’événements pluvieux  de périodes de retour supérieures à ceux du SAGE pour li -
miter les dégâts lors de ces événements exceptionnels, en limitant l’impact sur les ouvrages situés hors zone d’aména-
gement (inondabilité de l’aménagement possible de certaines surfaces).

• Le projet se conformera à la règle la plus contraignante parmi les règles du SDAGE, du SAGE concerné et du PLUi-HD
de Dijon métropole.

Version initiale – annexes sanitaires pages 33 à 62

Dans l'objectif de faciliter la lecture du rapport additif, la version approuvée des annexes sanitaires 6.6.1 est disponible
en annexe du rapport additif.

Version modifiée

Dans l'objectif de faciliter la lecture du rapport additif, la version modifiée des annexes sanitaires 6.6.1 est disponible 
en annexe du rapport additif.
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1.2.  Modification de la définition de l'accession abordable à la propriété 

Au regard des 1ers éléments de bilan triennal du POA-H, il ressort qu’il est nécessaire de modifier la référence du plafond de
ressources de l’accession abordable pour se mettre en adéquation avec la réalité des profils soc io-économiques des mé-
nages accédant à la propriété.

Version initiale – lexique page 19

LOGEMENT EN ACCESSION ABORDABLE À LA PROPRIÉTÉ
L’accession abordable à la propriété regroupe :
– Les produits « réglementés » ; il s’agit actuellement des produits suivants : Prêt Social de Location Accession (PSLA)
et Bail Réel Solidaire (BRS) ou équivalents visés par la réglementation en vigueur, accession sécurisée réalisée par les
bailleurs sociaux et les coopératives d’accession sociale, acquisitions bénéficiant d’un prêt aidé de l’Etat ou d’un taux de
TVA réduit dont celles éligibles au titre des dispositions de l’ANRU, vente de logements conventionnés des bailleurs so-
ciaux.
– Les produits privés (logements «clés en main», lots de terrain à bâtir, ...) vendus à des ménages acquéreurs de leur ré -
sidence principale sous les plafonds de ressources du Loyer Intermédiaire (LI) accession ou équivalent visé par la régle-
mentation en vigueur.

Version modifiée

LOGEMENT EN ACCESSION ABORDABLE À LA PROPRIÉTÉ
L’accession abordable à la propriété regroupe : 
– Les produits « réglementés » ; il s’agit actuellement des produits suivants : Prêt Social de Location Accession (PSLA)
et Bail Réel Solidaire (BRS) ou équivalents visés par la réglementation en vigueur, accession sécurisée réalisée par les
bailleurs sociaux et les coopératives d’accession sociale, acquisitions bénéficiant d’un prêt aidé de l’Etat ou d’un taux de
TVA réduit dont celles éligibles au titre des dispositions de l’ANRU, vente de logements conventionnés des bailleurs so-
ciaux. 
– Les produits privés (logements «clés en main», lots de terrain à bâtir, ...) vendus à des ménages acquéreurs de leur ré-
sidence principale sous les plafonds de ressources du Loyer Intermédiaire (LI) accession ou équivalent visé par la régle-
mentation en vigueur aux ressources modestes et intermédiaires.

Version initiale – PoA-HABITAT page 13

DESCRIPTIF ET OBJECTIF DE L’ACTION 
• Développer l’offre d’accession abordable à la propriété pour attirer et fidéliser notamment les familles, les jeunes mé-
nages et les actifs sur le territoire métropolitain.
• Dans le neuf, mobiliser les différents outils permettant de mettre en œuvre l’objectif défini dans le PLUi-HD, à savoir
un taux moyen, à l’échelle de la Métropole, de 25% de logements en accession abordable à la propriété au sein de la
production de nouveaux logements :

– Les produits « réglementés » : Prêt Social de Location Accession (PSLA) et Bail Réel Solidaire (BRS) ou équi-
valents visés par la réglementation en vigueur, accession sécurisée réalisée par les bailleurs sociaux et les co -
opératives d’accession sociale, acquisitions bénéficiant d’un prêt aidé de l’Etat ou d’un taux de TVA réduit dont
celles éligibles au titre des dispositions de l’ANRU, vente de logements conventionnés des bailleurs sociaux.
– Les produits privés (logements «clé en main», lots à bâtir, ...) vendus à des ménages acquéreurs de leur rési -
dence principale sous les plafonds de ressources du Loyer Intermédiaire (LI) accession ou équivalent visé par la
réglementation en vigueur. (cf. définition du règlement littéral). Les ressources prises en considération sont
celles du revenu fiscal de référence de l’année n-2 ou à titre dérogatoire n-1. Le respect des plafonds de res -
sources de l’acquéreur, futur occupant du logement, définissant l’accession abordable est à justifier par le titu-
laire de l’autorisation d’urbanisme ou son ayant-droit au moment de la signature du contrat de réservation ou
équivalent (compromis, promesse, avant-contrat, ...).

• Créer les conditions d’une montée en puissance de l’accession abordable à la propriété dans le parc existant, notam-
ment dans les tissus pavillonnaires des années 1950-1970, qui, au travers du renouvellement générationnel de ses oc -
cupants, constitue des offres d’achat attractives et peut s’avérer financièrement adaptée pour les primo-accédants, et
secundo-accédants sous plafonds de ressources.
Il s’agit d’un enjeu structurant pour favoriser le réinvestissement démographique, dont la transition sociologique, tout
en accompagnant le réinvestissement patrimonial, dont la transition écologique. 
L’exploitation des données « Demande de Valeurs Foncières » (DVF) réalisée par Dijon Métropole a permis de quantifier
et de qualifier les mutations immobilières des 5 dernières années. L’analyse régulière de ces données apportera des
éléments de connaissance. Elle appuiera la définition de la stratégie d’intervention sur les mouvements de renouvelle -
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ment et de mutation dans les tissus pavillonnaires.

Version modifiée

DESCRIPTIF ET OBJECTIF DE L’ACTION 
• Développer l’offre d’accession abordable à la propriété pour attirer et fidéliser notamment les familles, les jeunes mé-
nages et les actifs sur le territoire métropolitain.
• Dans le neuf, mobiliser les différents outils permettant de mettre en œuvre l’objectif défini dans le PLUi-HD, à savoir
un taux moyen, à l’échelle de la Métropole, de 25% de logements en accession abordable à la propriété au sein de la
production de nouveaux logements :

– Les produits « réglementés » : Prêt Social de Location Accession (PSLA) et Bail Réel Solidaire (BRS) ou équi-
valents visés par la réglementation en vigueur, accession sécurisée réalisée par les bailleurs sociaux et les co -
opératives d’accession sociale, acquisitions bénéficiant d’un prêt aidé de l’Etat ou d’un taux de TVA réduit dont
celles éligibles au titre des dispositions de l’ANRU, vente de logements conventionnés des bailleurs sociaux.
– Les produits privés (logements «clé en main», lots à bâtir, ...) vendus à des ménages acquéreurs de leur rési -
dence principale sous les plafonds de ressources du Loyer Intermédiaire (LI) accession ou équivalent visé par la
réglementation en vigueur  aux ressources modestes et intermédiaires. (cf. définition du règlement littéral).
Les ressources prises en considération sont celles du revenu fiscal de référence de l’année n-2 ou à titre déro -
gatoire n-1. Le respect des plafonds de ressources de l’acquéreur, futur occupant du logement, définissant l’ac-
cession abordable est à justifier par le titulaire de l’autorisation d’urbanisme ou son ayant-droit au moment de
la signature du contrat de réservation ou équivalent (compromis, promesse, avant-contrat, ...).

• Créer les conditions d’une montée en puissance de l’accession abordable à la propriété dans le parc existant, notam-
ment dans les tissus pavillonnaires des années 1950-1970, qui, au travers du renouvellement générationnel de ses oc -
cupants, constitue des offres d’achat attractives et peut s’avérer financièrement adaptée pour les primo-accédants, et
secundo-accédants sous plafonds de ressources.
Il s’agit d’un enjeu structurant pour favoriser le réinvestissement démographique, dont la transition sociologique, tout
en accompagnant le réinvestissement patrimonial, dont la transition écologique.
L’exploitation des données « Demande de Valeurs Foncières » (DVF) réalisée par Dijon Métropole a permis de quantifier
et de qualifier les mutations immobilières des 5 dernières années. L’analyse régulière de ces données apportera des
éléments de connaissance. Elle appuiera la définition de la stratégie d’intervention sur les mouvements de renouvelle -
ment et de mutation dans les tissus pavillonnaires.

1.3.  Limites séparatives

Clarification apportée entre la notion de limites latérales et celle de limites de fond, car la nuance est parfois ténue pour les
parcelles dites en « drapeau ».

Version initiale - lexique page 19

LIMITES SEPARATIVES

Limites entre le terrain d’assiette de la construction, constitué d’une ou plusieurs unités foncières et le ou les terrains 
contigus. Elles peuvent être distinguées en deux types : 

- les limites latérales qui donnent sur emprises publiques ou les voies au sens du code de la voirie routière, 
- les limites de fond de parcelle qui se situent généralement à l’opposé des limites de l’espace public.

En sont exclues les limites de l’unité foncière par rapport aux voies et emprises publiques. 

Version modifiée

LIMITES SEPARATIVES

Limites entre le terrain d’assiette de la construction, constitué d’une ou plusieurs unités foncières et le ou les terrains 
contigus. Elles peuvent être distinguées en deux types : 

- les limites latérales qui donnent sur emprises publiques ou les voies au sens du code de la voirie routière,
• - les limites de fond de parcelle qui se situent généralement à l’opposé des limites de l’espace public et qui ne 

donnent pas, -sur le terrain d'assiette concerné par le projet-, sur une emprise publique ou une voie au sens du 
code de la voirie routière.

En sont exclues les limites de l’unité foncière par rapport aux voies et emprises publiques.
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1.4.  Modification de la définition de « pleine terre » 

Clarification apportée pour la définition de « pleine terre », dans le cas où les ouvrages d'infrastructures pluviales ne per-
mettent pas l'infiltration des eaux de pluie.

Version initiale - lexique page 20

PLEINE TERRE
Espace non bâti, perméable et végétalisé en lien direct avec les strates naturelles du sol. Les ouvrages d’infrastructures
profonds (réseaux, canalisations…) et les conduits d’infiltration des eaux pluviales de rétention ne sont pas de nature à
disqualifier un espace en pleine terre. 

Version modifiée

PLEINE TERRE
Espace non bâti, perméable et végétalisé en lien direct avec les strates naturelles du sol. Les ouvrages d’infrastructures
profonds (réseaux, canalisations…) et les conduits d’infiltration des eaux pluviales de rétention ne sont pas de nature à
disqualifier un espace en pleine terre. de gestion des eaux pluviales non infiltrants sont exclus des espaces de pleine
terre.

1.5.  Changement de destination vers la sous destination « artisanat et commerce de détail » dans les sec-
teurs d'activités indicés C 

Si les changements de destination des activités artisanales et commerciales sont réglementés dans les secteurs d'activités
indicés M (à vocation mixte), I (à vocation industrielle) et E (dédié aux équipements métropolitains, tertiaires et technolo-
giques), ils ne sont pas évoqués dans les secteurs indicés C (à vocation commerciale). Pour lever toute ambiguïté sur la pos-
sibilité de tels changements de destination, il est proposé de les mentionner expressément.

Version initiale - zone urbaine chapitre 1/article 1 fonctions urbaines page 32 

Artisanat et commerce de détail
[...]
• Dans les secteurs indicés C, les constructions nouvelles sont autorisées sous réserve de disposer d’une surface de
plancher inférieure ou égale à la surface de plancher existante sur le tènement à la date d’approbation du PLUi (démoli -
tion-reconstruction et regroupement parcellaire). 
Les extensions sont autorisées dans la limite d’une augmentation inférieure ou égale à 20% de la surface de plancher
existante à la date d’approbation du PLUi et de 500m² de surface de plancher. 
[...]

Version modifiée 

Artisanat et commerce de détail
[...]
• Dans les secteurs indicés C, les constructions nouvelles et changements de destination sont autorisées sous réserve
de disposer d’une surface de plancher inférieure ou égale à la surface de plancher existante sur le tènement à la date
d’approbation du PLUi (démolition-reconstruction et regroupement parcellaire). 
Les extensions sont autorisées dans la limite d’une augmentation inférieure ou égale à 20 % de la surface de plancher
existante à la date d’approbation du PLUi et de 500 m² de surface de plancher. 
[...]
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1.6.  Places de stationnement exprimées par tranche de surface de plancher (SDP) complète

La règle telle qu'elle est écrite aujourd'hui n'est pas claire entre le fait que les normes de places de stationnement sont ex-
primées par tranche de surface de plancher complète et le fait que si le calcul du nombre de places ou de la surface n'est
pas entier, il faille l'arrondir à l'entier supérieur dès que la décimale est supérieure à 5. Il est donc proposé de simplifier la
règle au regard de la surface de plancher.

Version initiale - zone urbaine chapitre 1/article 3 stationnement page 35

Stationnements des véhicules
[...]
• Les normes de stationnement minimales et maximales sont définies dans les tableaux ci-après : 

- les normes minimales, qui s’appliquent également dans les secteurs concernés par les normes maximales, sont expri -
mées en nombre de places de stationnement par tranche de surface de plancher complète ; 
- les normes maximales sont exprimées en surface de stationnement (y compris les accès, les aires de manoeuvre...)
par rapport à la surface de plancher du projet de construction ; 
- si le nombre de places ou le calcul de la surface obtenue n’est pas entier, il doit être arrondi au nombre entier supé-
rieur dès que la décimale est supérieure à 5 ; 
- lorsqu’un projet comporte plusieurs destinations au sens du présent règlement, les places de stationnement se cal -
culent au prorata de la surface de plancher de chaque destination de construction ou par type de destination.

[...]

Version modifiée

Stationnements des véhicules
[...]
• Les normes de stationnement minimales et maximales sont définies dans les tableaux ci-après : 

- les normes minimales, qui s’appliquent également dans les secteurs concernés par les normes maximales, sont expri -
mées en nombre de places de stationnement par tranche de rapport à la surface de plancher complète ; 
- les normes maximales sont exprimées en surface de stationnement (y compris les accès, les aires de manoeuvre...)
par rapport à la surface de plancher du projet de construction ; 
- si le nombre de places ou le calcul de la surface obtenue n’est pas entier, il doit être arrondi au nombre entier supé -
rieur dès que la décimale est supérieure à 5 ; 
- lorsqu’un projet comporte plusieurs destinations au sens du présent règlement, les places de stationnement se cal -
culent au prorata de la surface de plancher de chaque destination de construction ou par type de destination.

[...]
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1.7.  Places de stationnement vélos exprimées par tranche de surface de plancher (SDP) complète

En cohérence avec la modification apportée au « 1.4 Places de stationnement exprimées par tranche de surface de plan-
cher (SDP) complète », il convient de préciser que les places de stationnement vélos sont définies  par rapport à la surface
de plancher.

Version initiale - zone urbaine chapitre 1/article 3 stationnement page 40

Stationnements des cycles
• Les normes minimales s’appliquent : 

- aux changements de destination, aux extensions et aux constructions nouvelles supérieures à 300m² de surface de
plancher pour les activités ; 
- aux constructions nouvelles à usage d’habitation ; 
- aux changements d’affectation ou de destination à usage d’habitation de plus de 150m² de surface de plancher. 

• Les normes sont exprimées en nombre de places de stationnement par tranche de surface de plancher finie. Si le
nombre de places ou le calcul de la surface obtenue n’est pas entier, il doit être arrondi au nombre entier supérieur dès
que la décimale est supérieure à 5. 

• Les places de stationnement des cycles devront avoir une surface minimale d’1,5m². 
[...]

Version modifiée

Stationnements des cycles
• Les normes minimales s’appliquent : 

- aux changements de destination, aux extensions et aux constructions nouvelles supérieures à 300m² de surface de
plancher pour les activités ; 
- aux constructions nouvelles à usage d’habitation ; 
- aux changements d’affectation ou de destination à usage d’habitation de plus de 150m² de surface de plancher. 

• Les normes sont exprimées en nombre de places de stationnement par tranche de rapport à la surface de plancher fi-
nie. Si le nombre de places ou le calcul de la surface obtenue n’est pas entier, il doit être arrondi au nombre entier supé -
rieur dès que la décimale est supérieure à 5. 

• Les places de stationnement des cycles devront avoir une surface minimale d’1,5m².
[...]

1.8.  Mutualisation des stationnements vélos 

S'il n'a pas été jugé utile lors de l'élaboration du PLUi-HD, de préciser que dans le cadre d'une opération d'ensemble, la mu-
tualisation des stationnements vélos est possible dans la mesure où la règle est appliquée à l'échelle de l'ensemble de
l'opération, il apparaît aujourd'hui pertinent dans le cadre de la mise en œuvre, pour une meilleure lisibilité du document, de
l’indiquer, par cohérence avec la règle relative à la mutualisation des stationnements des véhicules.

Version initiale - zone urbaine chapitre 1/article 3 stationnement page 40

Stationnements des cycles
[...]
• Les stationnements des cycles devront être facilement accessibles depuis l’espace public et aménagés : 

- soit dans un local sécurisé au sein des volumes construits, 

- soit en extérieur, à condition d’être abrités. 

Au moins 50 % des emplacements devront être réalisés en rez-de-chaussée ou en extérieur. Ils ne pourront pas être po -
sitionnés au deuxième sous-sol. 

Cet espace réservé comportera des dispositifs fixes permettant de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre et au
moins une roue. 
• Une surface maximale de 150 m² est fixée par local ou emplacement réservé aux cycles. Au-delà, la création de locaux
et emplacements distincts est requise, sauf justifications techniques particulières. 
• Lorsqu’un projet d’habitation dispose d’emplacements pour les véhicules dont les accès sont individualisés (garage in -
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dividuel, box en surface), le stationnement des cycles et des véhicules pourra être commun à condition de disposer
d’une surface suffisante : une profondeur minimum de 7m ou une largeur minimum de 3,5m.

Version modifiée

Stationnements des cycles
[...]
• Les stationnements des cycles devront être facilement accessibles depuis l’espace public et aménagés : 

- soit dans un local sécurisé au sein des volumes construits, 

- soit en extérieur, à condition d’être abrités. 

Au moins 50 % des emplacements devront être réalisés en rez-de-chaussée ou en extérieur. Ils ne pourront pas être po -
sitionnés au deuxième sous-sol. 

Cet espace réservé comportera des dispositifs fixes permettant de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre et au
moins une roue. 
• Une surface maximale de 150 m² est fixée par local ou emplacement réservé aux cycles. Au-delà, la création de locaux
et emplacements distincts est requise, sauf justifications techniques particulières. 
• Lorsqu’un projet d’habitation dispose d’emplacements pour les véhicules dont les accès sont individualisés (garage in -
dividuel, box en surface), le stationnement des cycles et des véhicules pourra être commun à condition de disposer
d’une surface suffisante : une profondeur minimum de 7m ou une largeur minimum de 3,5m.
• Dans le cadre d’opérations d’aménagement d’ensemble ou de programmes mixtes comportant plusieurs destinations,
la réalisation des places de stationnement vélos pourra être mutualisée au sein d’un ou plusieurs emplacement(s) ou lo-
cal(aux) commun(s), à condition qu’au moins 50 % des besoins propres à chaque opération composant l’aménagement
d’ensemble soient réalisés en rez-de-chaussée de chacune d’entre elles.

1.9.  Espaces verts en pleine terre – gazon synthétique et pelouse artificielle

Dans le cadre des demandes d’autorisation d’urbanisme, les pétitionnaires sont de plus en plus nombreux à considérer le
gazon synthétique et la pelouse artificielle comme étant de la pleine terre, le PLUi-HD étant muet sur ce sujet. Pour lever
toute ambiguïté, il est précisé que le gazon synthétique et la pelouse artificielle ne sont pas des surfaces de pleine terre.

Version initiale - zone urbaine chapitre 2/article 4 espaces verts page 43 

Espaces verts en pleine terre : ratio 1
Terre végétale en relation directe avec les strates du sol naturel. Sont également comptabilisés les espaces en eau (hors
piscine) ou liés à l'infiltration naturelle des eaux de ruissellement.

Version modifiée

Espaces verts en pleine terre : ratio 1
Terre végétale en relation directe avec les strates du sol naturel. Le gazon artificiel et la pelouse synthétique ne sau-
raient être considérés comme de la pleine terre. En revanche sont également comptabilisés les espaces en eau (hors pis-
cine) ou liés à l'infiltration naturelle des eaux de ruissellement.

1.10.  Précision sur l’application du bonus pour plantation d’arbres de haute tige

Dans un souci de clarification, il est proposé de préciser que le bonus s’applique à la surface minimale imposée dans le plan
des espaces verts (pièce 5.4) et non à la surface du projet, lorsque celle-ci est supérieure à la surface minimale requise

Version initiale - zone urbaine chapitre 2/article 4 espaces verts page 43 

Espaces verts en pleine terre : ratio = 1
[...]
Les surfaces de pleine terre imposées (PLT) au plan des espaces verts sont également comprises dans le calcul du CBS.

Il est exigé la plantation d’un arbre pour 100 m² de pleine terre. Par ailleurs, les espaces de pleine terre devront obliga -
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toirement comporter une partie plantée d’essences de la strate arbustive (haie de clôture, massif ou bosquet, bande
plantée,...) ou comestibles (potagers, fruitiers,...).

Version modifiée

Espaces verts en pleine terre : ratio = 1
[...]
Les surfaces de pleine terre imposées (PLT) au plan des espaces verts sont également comprises dans le calcul du CBS.

Il est exigé la plantation d’un arbre pour 100 m² de pleine terre. La surface minimale prise en compte est la surface mini-
male imposée dans le plan des espaces verts (pièce 5.4).Par ailleurs, les espaces de pleine terre devront obligatoirement
comporter une partie plantée d’essences de la strate arbustive (haie de clôture, massif ou bosquet, bande plantée,...) ou
comestibles (potagers, fruitiers,...).

1.11.  CBS et extension des constructions existantes au-delà du seuil de 30 m²

Les extensions de plus de 30 m² des constructions existantes, portant sur un tènement où le CBS est inférieur à celui ré -
sultant de la règle en vigueur, sont autorisés à condition notamment d’augmenter le CBS existant sur le tènement. La no-
tion d'augmentation du coefficient de biotope donne la possibilité d'une justification à minima de l'évolution positive du
CBS lors du calcul final. En précisant que l’augmentation est souhaitée significative cela permet d’avoir une exigence sup-
plémentaire.

Version initiale - Zone urbaine chapitre 2/article 4 espaces verts page 45

Constructions existantes
[...]
• Au-delà du seuil de 30 m², les annexes, extensions et tous les aménagements extérieurs, y compris les piscines, por-
tant sur un tènement dont la situation initiale ne respecte pas le CBS imposé par le présent règlement sont autorisés à 
condition : 

- de respecter le taux de pleine terre imposé ou la disposition précédente le cas échéant, 
- d’augmenter le CBS initial sur le tènement (végétalisation, travaux de désimperméabilisation...). 

• Dans les secteurs de centralité du plan des fonctions urbaines, en cas de construction nouvelle sur un tènement dispo-
sant de constructions existantes, le CBS sera calculé sur la surface totale du tènement, déduction faite de l’emprise au
sol des constructions existantes à la date d’approbation du PLUi. 

Version modifiée

Constructions existantes
[...]
• Au-delà du seuil de 30 m², les annexes, extensions et tous les aménagements extérieurs, y compris les piscines, por-
tant sur un tènement dont la situation initiale ne respecte pas le CBS imposé par le présent règlement sont autorisés à 
condition : 

- de respecter le taux de pleine terre imposé ou la disposition précédente le cas échéant, 
- d’augmenter  de manière significative le CBS initial sur le tènement (végétalisation, travaux de désimperméabilisa-
tion...). 

• Dans les secteurs de centralité du plan des fonctions urbaines, en cas de construction nouvelle sur un tènement dispo -
sant de constructions existantes, le CBS sera calculé sur la surface totale du tènement, déduction faite de l’emprise au
sol des constructions existantes à la date d’approbation du PLUi. 
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1.12.  Règle d’implantation par rapport aux cours d’eau

Rappeler la règle de recul par rapport aux cours d’eau dans les règles d’implantation de chacune des zones du PLUi-HD -
celle-ci ne figurant que dans les dispositions particulières- permet d’identifier plus clairement les contraintes liées aux
« cours d’eau » lors de l’instruction.

Version initiale - zone urbaine - Chapitre 2/ Article 5 / Implantation page 47

Dispositions générales / Implantation par rapport aux voies et espaces publics :
[...]
• Dans tous les cas, les implantations autorisées s’appliquent sous réserve du respect des marges de recul délimitées
aux documents graphiques et des règles afférentes 

Version modifiée

Dispositions générales / Implantation par rapport aux voies et espaces publics :
[...]
• Dans tous les cas, les implantations autorisées s’appliquent sous réserve du respect des marges de recul délimitées
aux documents graphiques et des règles afférentes (se reporter page 10 – Dispositions particulières marge de recul et
cours d‘eau).

Version initiale - zone agricole  -  Article 5 / Implantation page 68 

Article 5 - Implantation
• A l’exception des constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, les constructions 
devront être implantées : 
- avec un recul minimal de 4 m par rapport aux voies et emprises publiques ; 
- avec un recul minimal de 3 m par rapport aux limites séparatives. Lorsque le tènement borde une zone urbaine (U) ou à
urbaniser (AU), ce recul minimal est porté à 25 m, hors constructions soumises à des règles de réciprocité plus contrai -
gnantes. 
[...]
• Des implantations différentes aux dispositions précédentes pourront être autorisées ou imposées afin de préserver la
qualité paysagère, patrimoniale ou environnementale des sites. 

Version modifiée

Article 5 - Implantation
• A l’exception des constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, les construc -
tions devront être implantées : 
- avec un recul minimal de 4 m par rapport aux voies et emprises publiques ; 
- avec un recul minimal de 3 m par rapport aux limites séparatives. Lorsque le tènement borde une zone urbaine (U) ou
à urbaniser (AU), ce recul minimal est porté à 25 m, hors constructions soumises à des règles de réciprocité plus
contraignantes. 
[…]
• De part et d’autre des berges des cours d’eau, les constructions et installations devront respecter un recul minimum
de 12 m.
Ce recul pourra être supérieur, lorsqu’une marge de recul est reportée aux documents graphiques au droit des cours
d’eau. 
Cette disposition ne s’applique pas dans les cas suivants : 

- pour les constructions et aménagements relevant des équipements d’intérêt collectif et services publics, 
- au droit des sites de projet identifiés aux documents graphiques, sauf mention contraire établie au sein
d’une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) ; 
- pour la réalisation des aménagements légers de type liaisons douces, agrès sportifs, bancs, panneaux de si -
gnalisation ou d’information, etc. ; 
- pour la réalisation d’ouvrages techniques liés au fonctionnement hydraulique du cours d’eau, à la circulation
de la biodiversité ou pour des motifs de sécurité. 

• Des implantations différentes aux dispositions précédentes pourront être autorisées ou imposées afin de préserver la
qualité paysagère, patrimoniale ou environnementale des sites. 
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Version initiale – zone  naturelle - Article 5 / Implantation page 74

Article 5 - Implantation
• A l’exception des constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, les constructions 
devront être implantées : 
- avec un recul minimal de 5 m par rapport aux voies et emprises publiques ; 
- avec un recul minimal de 3 m par rapport aux limites séparatives. 
[...]
• Des implantations différentes aux dispositions précédentes pourront être autorisées ou imposées afin de préserver la
qualité paysagère, patrimoniale ou environnementale des sites. 

Version modifiée

Article 5 - Implantation
• A l’exception des constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, les construc -
tions devront être implantées : 
- avec un recul minimal de 5 m par rapport aux voies et emprises publiques ; 
- avec un recul minimal de 3 m par rapport aux limites séparatives. 
[…]
• De part et d’autre des berges des cours d’eau, les constructions et installations devront respecter un recul minimum
de 12 m.
Ce recul pourra être supérieur, lorsqu’une marge de recul est reportée aux documents graphiques au droit des cours
d’eau. 
Cette disposition ne s’applique pas dans les cas suivants : 

- pour les constructions et aménagements relevant des équipements d’intérêt collectif et services publics, 
- au droit des sites de projet identifiés aux documents graphiques, sauf mention contraire établie au sein
d’une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) ; 
- pour la réalisation des aménagements légers de type liaisons douces, agrès sportifs, bancs, panneaux de si -
gnalisation ou d’information, etc. ; 
- pour la réalisation d’ouvrages techniques liés au fonctionnement hydraulique du cours d’eau, à la circulation
de la biodiversité ou pour des motifs de sécurité.

• Des implantations différentes aux dispositions précédentes pourront être autorisées ou imposées afin de préserver la
qualité paysagère, patrimoniale ou environnementale des sites. 

1.13.  Règle d’implantation applicable aux terrains présentant un linéaire supérieur à 20 mètres sur voies et
espaces publics

Afin de supprimer toute ambiguïté sur l’application de la règle, la règle d'implantation applicable aux terrains présentant un
linéaire supérieur à 20 mètres sur voies et espaces publics qui figure actuellement dans les dispositions générales celle-ci
est déplacée au sein de chaque tissu urbain ( centraux, périphériques et aérés).
Par ailleurs, il est précisé que ce recul de 5 m minimum n’est pas applicable aux annexes et ouvrages techniques de faible
emprise.
Enfin, la notion de linéaire devant être appréciée ici comme la façade du terrain d’un seul tenant sur la voie ou l’espace pu-
blic, il est proposé d’utiliser le singulier dans la rédaction.

Version initiale - zone urbaine chapitre 2/article 5 implantation page 47 

Dispositions générales / Implantation par rapport aux limites séparatives
[…]
• Lorsque le tènement présente un linéaire sur voies et / ou espaces publics supérieur à 20 m :

• dans la bande de constructibilité principale, les éventuels retraits vis-à-vis des limites séparatives latérales se -
ront supérieurs ou égaux à 5 m ;

• au-delà de la bande de constructibilité et dans tous les cas par rapport aux limites de fond, les constructions
devront observer un recul par rapport aux limites latérales et de fond au moins égal à leur hauteur sans être
inférieur à 5 m.

Cette disposition n’est pas applicable aux sites de projet et aux secteurs Activités identifiés aux documents graphiques.
[…]
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Version modifiée 

Dispositions générales / Implantation par rapport aux limites séparatives
[…]
• Lorsque le tènement présente un linéaire sur voies et / ou espaces publics supérieur à 20 m :

•   dans la bande de constructibilité principale, les éventuels retraits vis-à-vis des limites séparatives latérales se-
ront supérieurs ou égaux à 5 m ;

•   au-delà de la bande de constructibilité et dans tous les cas par rapport aux limites de fond, les constructions
devront observer un recul par rapport aux limites latérales et de fond au moins égal à leur hauteur sans être
inférieur à 5 m.

Cette disposition n’est pas applicable aux sites de projet et aux secteurs Activités identifiés aux documents graphiques.
[…]

Version initiale - zone urbaine chapitre 2/article 5 implantation page 48

Dans les tissus urbains centraux 
• Les constructions devront s’implanter à l’alignement des voies et emprises publiques ou dans une bande 
d’implantation comprise entre 0 à 6 m à compter de l’alignement ou de la limite des voies. 
• Un recul minimum de 2 m devra être observé sur les cheminements piétonniers et les espaces verts publics.

Implantation dans la bande de constructibilit  é principale   
• Les constructions peuvent s’implanter : 

- en retrait des limites latérales, avec un recul au moins égal au tiers de la hauteur, sans être inférieur à 3 m ; 

- sur les limites séparatives latérales. 
Le linéaire bâti en limite latérale ne peut excéder 15 m lorsque la construction présente une hauteur supérieure à 9 m. 

Au-delà de l’épaisseur bâtie de 15 m autorisée en limite séparative, les parties de constructions dont la hauteur est su -
périeure à 9 m devront observer un recul au moins égal au tiers de leur hauteur, sans être inférieur 3 m 

Au-sein  de l’épaisseur bâtie  de 15m,  lorsque la  construction est  implantée en limite séparative,  les deux derniers
niveaux, hors rez-de-chaussée et attique compris, pourront être en retrait sans être soumis à la règle de hauteur à
condition que ce retrait soit supérieur à 3m. 

Lorsque la limite de fond est comprise dans la bande de constructibilité principale, les constructions devront observer
un recul par rapport à la limite de fond au moins égal à la moitié de leur hauteur, sans être inférieur à 3 m. 

Lorsque la limite de fond est située au-delà de la bande de constructibilité principale, les constructions devront obser -
ver un recul par rapport à la limite de fond au moins égal à leur hauteur, sans être inférieur à 3 m.

Implantation au-del  à de la bande de constructibilité principale   
Les constructions devront observer un recul par rapport aux limites latérales et de fond au moins égal à leur hauteur,
sans être inférieur à 3 m. 
Dans tous les cas, les constructions pourront s’implanter en limite séparative si leur hauteur n’excède pas 4m hors tout,
hauteur calculée à compter du terrain naturel sur la limite du terrain du projet et qu’un angle minimum de 45° par rap-
port à la verticale est respecté en cas de toiture en pente, sans toutefois déroger aux reculs imposés aux dispositions
précédentes en cas de retrait des limites séparatives. 

Version modifiée 

Dans les tissus urbains centraux 
• Les constructions devront s’implanter à l’alignement des voies et emprises publiques ou dans une bande 
d’implantation comprise entre 0 à 6 m à compter de l’alignement ou de la limite des voies. 
• Un recul minimum de 2 m devra être observé sur les cheminements piétonniers et les espaces verts publics.

Implantation dans la bande de constructibilit  é principale   
• Les constructions peuvent s’implanter : 

- en retrait des limites latérales, avec un recul au moins égal au tiers de la hauteur, sans être inférieur à 3 m ;

- en retrait des limites séparatives latérales, avec un recul supérieur ou égal à 5 m ; lorsque le tènement présente un
linéaire sur voie et / ou espace public supérieur à 20 m. Cette disposition n’est pas applicable aux sites de projet et
aux secteurs Activités identifiés aux documents graphiques, ainsi qu’aux annexes et ouvrages techniques de faibles
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emprises.

- sur les limites séparatives latérales. 
Le linéaire bâti en limite latérale ne peut excéder 15 m lorsque la construction présente une hauteur supérieure à 9 m. 

Au-delà de l’épaisseur bâtie de 15 m autorisée en limite séparative, les parties de constructions dont la hauteur est su -
périeure à 9 m devront observer un recul au moins égal au tiers de leur hauteur, sans être inférieur 3 m 

Au-sein  de l’épaisseur bâtie de 15m, lorsque la  construction est  implantée en limite séparative,  les deux derniers
niveaux, hors rez-de-chaussée et attique compris, pourront être en retrait sans être soumis à la règle de hauteur à
condition que ce retrait soit supérieur à 3m. 

Lorsque la limite de fond est comprise dans la bande de constructibilité principale, les constructions devront observer
un recul par rapport à la limite de fond au moins égal à la moitié de leur hauteur, sans être inférieur à 3 m. 

Lorsque la limite de fond est située au-delà de la bande de constructibilité principale, les constructions devront obser -
ver un recul par rapport à la limite de fond au moins égal à leur hauteur, sans être inférieur à 3 m.

Implantation au-del  à de la bande de constructibilité principale   
Les constructions devront observer un recul par rapport aux limites latérales et de fond au moins égal à leur hauteur,
sans être inférieur à 3 m. 
Lorsque le tènement présente un linéaire sur voie et / ou espace public supérieur à 20 m, les constructions devront ob-
server un recul par rapport aux limites latérales et de fond au moins égal à leur hauteur sans être inférieur à 5 m. Cette
disposition n’est pas applicable aux sites de projet et aux secteurs Activités identifiés aux documents graphiques, ainsi
qu’aux annexes et ouvrages techniques de faibles emprises. 
Dans tous les cas, les constructions pourront s’implanter en limite séparative si leur hauteur n’excède pas 4m hors tout,
hauteur calculée à compter du terrain naturel sur la limite du terrain du projet et qu’un angle minimum de 45° par rap -
port à la verticale est respecté en cas de toiture en pente, sans toutefois déroger aux reculs imposés aux dispositions
précédentes en cas de retrait des limites séparatives. 

Version initiale - zone urbaine chapitre 2/article 5 implantation page 49

Dans les tissus urbains périphériques 
• Les constructions devront s’implanter par rapport aux voies et emprises publiques dans une bande d’implantation 
comprise entre 2 à 6 m à compter de l’alignement ou de la limite des voies. 

• Dans la bande de constructibilité principale , les constructions pourront s’implanter : 
- en retrait des limites latérales, avec un recul au moins égal à la moitié de la hauteur, sans être inférieur à 3 m ; 
- sur les limites séparatives latérales. 

Le linéaire bâti en limite latérale ne peut excéder 12 m lorsque la construction présente une hauteur supérieure à 9 m.
Au-delà de l’épaisseur bâtie de 12 m autorisée en limite séparative, les parties de constructions dont la hauteur est su -
périeure à 9 m devront observer un recul au moins égal aux 2/3 de leur hauteur, sans être inférieur à 5 m. 

Au-sein de l’épaisseur bâtie de 12m, lorsque la construction est implantée en limite séparative, les deux derniers ni -
veaux, hors rez-de-chaussée et attique compris, pourront être en retrait sans être soumis à la règle de hauteur à condi-
tion que ce retrait soit supérieur à 3m.

Implantation au-del  à de la bande de constructibilité principale et dans tous les cas par rapport aux limites de   fond   
Les constructions devront observer un recul au moins égal à leur hauteur, sans être inférieur à 3 m. 
Dans tous les cas, les constructions pourront s’implanter en limite séparative si leur hauteur n’excède pas 4m hors tout,
hauteur calculée à compter du terrain naturel sur la limite du terrain du projet et qu’un angle minimum de 45° par rap-
port à la verticale est respecté en cas de toiture en pente, sans toutefois déroger aux reculs imposés aux dispositions
précédentes en cas de retrait des limites séparatives. 

Version modifiée 

Dans les tissus urbains périphériques 
• Les constructions devront s’implanter par rapport aux voies et emprises publiques dans une bande d’implantation 
comprise entre 2 à 6 m à compter de l’alignement ou de la limite des voies. 

• Dans la bande de constructibilité principale , les constructions pourront s’implanter : 
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- en retrait des limites latérales, avec un recul au moins égal à la moitié de la hauteur, sans être inférieur à 3 m ;
- en retrait des limites séparatives latérales, avec un recul supérieur ou égal à 5 m ; lorsque le tènement présente un
linéaire sur voie et / ou espace public supérieur à 20 m. Cette disposition n’est pas applicable aux sites de projet et
aux secteurs Activités identifiés aux documents graphiques, ainsi qu’aux annexes et ouvrages techniques de faibles
emprises.

- sur les limites séparatives latérales. 
Le linéaire bâti en limite latérale ne peut excéder 12 m lorsque la construction présente une hauteur supérieure à 9 m.
Au-delà de l’épaisseur bâtie de 12 m autorisée en limite séparative, les parties de constructions dont la hauteur est su -
périeure à 9 m devront observer un recul au moins égal aux 2/3 de leur hauteur, sans être inférieur à 5 m. 

Au-sein de l’épaisseur bâtie de 12m, lorsque la construction est implantée en limite séparative, les deux derniers ni -
veaux, hors rez-de-chaussée et attique compris, pourront être en retrait sans être soumis à la règle de hauteur à condi-
tion que ce retrait soit supérieur à 3m.

Implantation au-del  à de la bande de constructibilité principale et dans tous les cas par rapport aux limites de   fond   
Les constructions devront observer un recul au moins égal à leur hauteur, sans être inférieur à 3 m. 
Lorsque le tènement présente un linéaire sur voie et / ou espace public supérieur à 20 m, les constructions devront ob-
server un recul par rapport aux limites latérales et de fond au moins égal à leur hauteur sans être inférieur à 5 m. Cette
disposition n’est pas applicable aux sites de projet et aux secteurs Activités identifiés aux documents graphiques, ainsi
qu’aux annexes et ouvrages techniques de faibles emprises. 
Dans tous les cas, les constructions pourront s’implanter en limite séparative si leur hauteur n’excède pas 4m hors tout,
hauteur calculée à compter du terrain naturel sur la limite du terrain du projet et qu’un angle minimum de 45° par rap -
port à la verticale est respecté en cas de toiture en pente, sans toutefois déroger aux reculs imposés aux dispositions
précédentes en cas de retrait des limites séparatives.

Version initiale - zone urbaine chapitre 2/article 5 implantation page 50 

Dans les tissus urbains aérés 
• Les constructions devront s’implanter avec un recul de 5 m minimum par rapport aux voies et emprises publiques. 
• Les annexes pourront s’implanter en limite séparative si leur hauteur n’excède pas 4m hors tout, hauteur calculée à
compter du terrain naturel sur la limite du terrain du projet et qu’un angle minimum de 45° par rapport à la verticale est
respecté en cas de toiture en pente, sans toutefois déroger aux reculs imposés aux dispositions précédentes en cas de
retrait des limites séparatives. 

• Dans la bande de constructibilité de 21 m, les constructions devront s’implanter en retrait des limites latérales, avec
un recul au moins égal à la moitié de la hauteur, sans être inférieur à 3 m. 

• Au-delà de la bande de constructibilité de 21 m et dans tous les cas par rapport aux limites de fond, les constructions
devront observer un recul au moins égal à leur hauteur, sans être inférieur à 3 m.

Version modifiée 

Dans les tissus urbains aérés 
• Les constructions devront s’implanter avec un recul de 5 m minimum par rapport aux voies et emprises publiques. 
• Les annexes pourront s’implanter en limite séparative si leur hauteur n’excède pas 4m hors tout, hauteur calculée à
compter du terrain naturel sur la limite du terrain du projet et qu’un angle minimum de 45° par rapport à la verticale est
respecté en cas de toiture en pente, sans toutefois déroger aux reculs imposés aux dispositions précédentes en cas de
retrait des limites séparatives. 

• Dans la bande de constructibilité de 21 m, 

- les constructions devront s’implanter en retrait des limites latérales, avec un recul au moins égal à la moitié de la
hauteur, sans être inférieur à 3 m. 

- lorsque le tènement présente un linéaire sur voies et / ou espaces publics supérieur à 20 m, les éventuels retraits
vis-à-vis des limites séparatives latérales seront supérieurs ou égaux à 5 m. Cette disposition n’est pas applicable
aux sites de projet et aux secteurs Activités identifiés aux documents graphiques, ainsi qu’aux annexes et ouvrages
techniques de faibles emprises.

• Au-delà de la bande de constructibilité de 21 m et dans tous les cas par rapport aux limites de fond, 
- les constructions devront observer un recul au moins égal à leur hauteur, sans être inférieur à 3 m.
- lorsque le tènement présente un linéaire sur voie et / ou espace public supérieur à 20 m, les constructions devront

PLUi-HD / DIJON MÉTROPOLE / RAPPORT DE PRÉSENTATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1                                                              28



observer un recul par rapport aux limites latérales et de fond au moins égal à leur hauteur sans être inférieur à 5 m.
Cette disposition n’est pas applicable aux sites de projet et aux secteurs Activités identifiés aux documents gra-
phiques, ainsi qu’aux annexes et ouvrages techniques de faibles emprises. 

1.14.  Règle d’implantation par rapport aux zones A et N

Imposer un recul des constructions de 5 mètres par rapport à la limite de zone, qu'elle constitue ou non une limite sépara-
tive, permet d'appliquer la règle aux grands terrains situés à cheval entre une zone U ou AU et une zone A ou N.

Version initiale - zone urbaine chapitre 2/article 5 implantation page 47

Dispositions générales / Implantation par rapport aux limites séparatives
[...]
• Au-delà de la bande de constructibilité principale de 21 m, une bande inconstructible de 5 m mesurée perpendiculaire -
ment aux limites séparatives s’applique lorsque le terrain borde une zone naturelle (N) ou agricole (A). Cette disposition
ne concerne pas les annexes et les ouvrages techniques de faible emprise. 
[...]

Version modifiée 

Dispositions générales / Implantation par rapport aux limites séparatives
[...]
• Au-delà de la bande de constructibilité principale de 21 m, Une bande inconstructible de 5 m mesurée perpendiculaire-
ment aux limites séparatives s’applique lorsque le terrain borde une zone naturelle (N) ou agricole (A). Cette disposition
ne concerne pas les annexes et les ouvrages techniques de faible emprise. 
[...]

1.15.  Règle d’implantation des constructions en limite de fond 

Il a été constaté dans le cadre de la mise en œuvre du PLUi-HD que l’implantation des constructions en limite de fond
n’était pas réglementée dans la bande de constructibilité principale alors qu’elle l’était au-delà de celle-ci. La présente mo-
dification simplifiée vient rectifier cette omission involontaire au moment du l’élaboration du PLUi-HD.

Version initiale - zone urbaine chapitre 2/article 5 implantation page 48

Dans les tissus urbains centraux

[…]
Implantation dans la bande de constructibilité principale 
• Les constructions peuvent s’implanter : 

- en retrait des limites latérales, avec un recul au moins égal au tiers de la hauteur, sans être inférieur à 3 m ; 
- sur les limites séparatives latérales. 

[…]
Lorsque la limite de fond est située au-delà de la bande de constructibilité principale, les constructions devront observer
un recul par rapport à la limite de fond au moins égal à leur hauteur, sans être inférieur à 3 m 
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Version modifiée

Dans les tissus urbains centraux

[…]
Implantation dans la bande de constructibilité principale 
• Les constructions peuvent s’implanter : 

- en retrait des limites latérales, avec un recul au moins égal au tiers de la hauteur, sans être inférieur à 3 m ; 
- sur les limites séparatives latérales. 

[…]
Lorsque la limite de fond est située au-delà de la bande de constructibilité principale, les constructions devront observer
un recul par rapport à la limite de fond au moins égal à leur hauteur, sans être inférieur à 3 m 
Dans tous les cas, les constructions pourront s’implanter en limite séparative si leur hauteur n’excède pas 4 m hors tout,
hauteur calculée à compter du terrain naturel sur la limite du terrain du projet et qu’un angle minimum de 45° par rapport
à la verticale est respecté en cas de toiture en pente, sans toutefois déroger aux reculs imposés aux dispositions précé -
dentes en cas de retrait des limites séparatives.

1.16.  Règle d’implantation des annexes 

II s’agit d’une correction de forme pour une meilleure lisibilité. En effet, le positionnement actuel de la disposition relative
aux annexes génère un doute quant à son applicabilité au-delà de 21 mètres.

Version initiale - zone urbaine chapitre 2/article 5 implantation page 50

Dans les tissus urbains aérés
• Les constructions devront s’implanter avec un recul de 5 m minimum par rapport aux voies et emprises publiques.
• Les annexes pourront s’implanter en limite séparative si leur hauteur n’excède pas 4 m hors tout, hauteur calculée à
compter du terrain naturel sur la limite du terrain du projet et qu’un angle minimum de 45° par rapport à la verticale est
respecté en cas de toiture en pente, sans toutefois déroger aux reculs imposés aux dispositions précédentes en cas de
retrait des limites séparatives.
[...]
• Ces trois dernières dispositions ne s’appliquent pas aux projets situés dans les secteurs «Activités» du plan des fonc -
tions urbaines pour lesquels l’implantation par rapport aux limites séparatives est libre (implantation en limite ou en re-
trait). 

Version modifiée 

Dans les tissus urbains aérés
• Les constructions devront s’implanter avec un recul de 5 m minimum par rapport aux voies et emprises publiques.
•  Les annexes pourront s’implanter en limite séparative si leur hauteur n’excède pas 4 m hors tout, hauteur calculée à
compter du terrain naturel sur la limite du terrain du projet et qu’un angle minimum de 45° par rapport à la verticale est
respecté en cas de toiture en pente, sans toutefois déroger aux reculs imposés aux dispositions précédentes en cas de
retrait des limites séparatives.
[...]
• Dans tous les cas, les annexes pourront s’implanter en limite séparative si leur hauteur n’excède pas 4 m hors tout, hau-
teur calculée à compter du terrain naturel sur la limite du terrain du projet et qu’un angle minimum de 45° par rapport à la
verticale est respecté en cas de toiture en pente, sans toutefois déroger aux reculs imposés aux dispositions précédentes
en cas de retrait des limites séparatives.
• Ces trois dernières dispositions ne s’appliquent pas aux projets situés dans les secteurs «Activités» du plan des fonc -
tions urbaines pour lesquels l’implantation par rapport aux limites séparatives est libre (implantation en limite ou en re -
trait). 

1.17.  Règle d’implantation des extensions des constructions existantes

Il  est fait référence à la notion de corps de bâtiment principal qui est difficile à définir notamment quand le bâtiment
contient des décrochés. La notion  de corps de bâtiment principal est donc supprimée en faveur de la notion de construc-
tion existante.

Version initiale - zone urbaine chapitre 2/article 5 implantation page 51
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Constructions existantes
• Les extensions et surélévations ne sont pas soumises à la bande d’implantation, que la construction existante soit 
implantée conformément à la règle ou non, sous réserve de respecter les éventuels reculs imposés par rapport aux 
voies et emprises publiques (2 m dans les tissus urbains périphériques, 5 m dans les tissus urbains aérés) et aux li-
mites séparatives. 
• Dans les tissus urbains centraux et périphériques, lorsque l’implantation d’une construction existante ne respectant
pas la règle diffère de la règle fixée par le présent règlement, les extensions inférieures à 4 m de hauteur hors tout
pourront s’implanter dans la continuité du corps de bâtiment principal sans tenir compte des reculs imposés par rapport
aux voies et emprises publiques et aux limites séparatives. 
• Dans tous les cas, les extensions et surélévations respectant les dispositions du présent règlement sont autorisées, y
compris lorsque l’implantation de la construction existante ne respectant pas la règle diffère de la règle d’implantation
fixée.
[...]

Version modifiée 

Constructions existantes
• Les extensions et surélévations ne sont pas soumises à la bande d’implantation, que la construction existante soit im-
plantée conformément à la règle ou non, sous réserve de respecter les éventuels reculs imposés par rapport aux voies et 
emprises publiques (2 m dans les tissus urbains périphériques, 5 m dans les tissus urbains aérés) et aux limites sépara-
tives. 
• Dans les tissus urbains centraux et périphériques, lorsque l’implantation d’une construction existante ne respectant pas
la règle diffère de la règle fixée par le présent règlement, les extensions inférieures à 4 m de hauteur hors tout pourront
s’implanter dans la continuité du corps de bâtiment principal de la construction existante sans tenir compte des reculs im-
posés par rapport aux voies et emprises publiques et aux limites séparatives. 
• Dans tous les cas, les extensions et surélévations respectant les dispositions du présent règlement sont autorisées, y
compris lorsque l’implantation de la construction existante ne respectant pas la règle diffère de la règle d’implantation
fixée. 
[...]

1.18.  Règle d’implantation en cas d’isolation de toiture 

L’objectif est de pouvoir déroger aux règles d’implantation en cas d’isolation de la toiture générant une surélévation de
celle-ci (sablière modifiée) lorsque l'implantation de la construction existante diffère de la règle fixée. Cette disposition va
dans le sens de l'article L.152-5 du code de l'urbanisme. Il est, par ailleurs, précisé, que ces dispositions n’ont pas vocation à
s’appliquer aux cas de débords sur les propriétés voisines, cas dans lesquels il sera fait application des dispositions du code
de l’urbanisme en vigueur.

Version initiale - zone urbaine chapitre 2/article 5 implantation page 51

Constructions existantes
• Un dépassement des règles d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques et par rapport aux limites sé -
paratives pourra être autorisé dans une limite de 0,50 mètre à compter de la façade :

- pour réaliser l’isolation par l’extérieur d’une construction existante ne respectant pas la règle en vue d’amé-
liorer ses performances énergétiques et acoustiques ;
- pour l’installation d’un dispositif permettant la végétalisation de la façade.

Le débord sur les voies et emprises publiques pourra être autorisé sous réserve du respect du règlement de voirie, de
la préservation de l’accès aux réseaux enterrés et à condition que la largeur du trottoir soit suffisante pour assurer le
confort des déplacements piétons et des personnes à mobilité réduite.

Version modifiée 

Constructions existantes
• Un dépassement des règles d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques et par rapport aux limites sépa-
ratives pourra être autorisé dans une limite de 0,50 0,30 mètre à compter de la façade :

- pour réaliser l’isolation par l’extérieur d’une construction existante ne respectant pas la règle en vue d’amélio-
rer ses performances énergétiques et acoustiques ;
- pour l’installation d’un dispositif permettant la végétalisation de la façade.

Le débord sur les voies et emprises publiques pourra être autorisé sous réserve du respect du règlement de voirie, de la
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préservation de l’accès aux réseaux enterrés et à condition que la largeur du trottoir  soit suffisante pour assurer le
confort des déplacements piétons et des personnes à mobilité réduite.
L’isolation d’une toiture générant une surélévation de la sablière, dans la limite de 40 cm, est autorisée sans tenir compte
des règles d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques ainsi que par rapport aux limites séparatives.
Les dépassements de 0,30 cm et 0,40 cm prévus concernant les règles d’implantation par rapport aux limites séparatives
de propriété sont autorisés dans les limites du terrain d’assiette de l’opération. Pour les débords éventuels sur les proprié -
tés voisines, il sera fait application des dispositions en vigueur du code de l’urbanisme. 

1.19.  Clôtures

Il est de plus en plus constaté des difficultés d’application des règles fixées en matière de clôtures. Ainsi tout en mainte-
nant l’exigence d’une intégration au paysage de la rue et une cohérence avec les clôtures voisines, sur les voies et les es -
paces publics, il est proposé d’autoriser une hauteur de 1,20 mètre pour des murs ou des panneaux pleins sans obligation
de planter en plus une haie vive.

Version initiale - zone urbaine chapitre 2 / article 7 qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère page 60

Clôture sur voies et espaces publics 
• Les clôtures sur les voies et espaces publics devront être traitées de manière à s’intégrer au paysage de la rue. Une
cohérence avec le traitement des clôtures voisines, comme au style du bâti sera recherchée. 
• Les clôtures devront présenter une certaine transparence au travers de l’utilisation : 

- d’une haie vive ; 
- d’un dispositif à claire-voie, c’est à dire laissant passer le jour sur au moins 20 % de la surface de la clôture ; 
- ou d’un grillage, obligatoirement complété d’une haie vive. 

Dans ces deux cas, la hauteur de la clôture ne devra pas excéder 1,60 m et les éventuels murs bahut ne devront pas
excéder 0,80 m. 
• L’utilisation de murs ou de panneaux pleins est autorisée à condition de ne pas excéder 1,20 m de hauteur et d’être
doublés d’une haie vive perceptible depuis la rue.

Version modifiée 

Clôture sur voies et espaces publics 
• Les clôtures sur les voies et espaces publics devront être traitées de manière à s’intégrer au paysage de la rue. Une
cohérence avec le traitement des clôtures voisines, comme au style du bâti sera recherchée. 
• Les clôtures devront présenter une certaine transparence au travers de l’utilisation d’une haie vive ; 

- d’un dispositif à claire-voie, c’est à dire laissant passer le jour sur au moins 20 % de la surface de la clôture ; 
- ou d’un grillage, obligatoirement complété d’une haie vive.

Dans ces deux cas, La hauteur de la clôture ne devra pas excéder 1,60 m.
Dans le cas d’un mur bahut surmonté d’un dispositif opaque ou à claire-voie, sa hauteur est limitée à 0,80 m. et les
éventuels murs bahut ne devront pas excéder 0,80 m. 
• L’utilisation de murs ou de panneaux pleins est autorisée à condition de ne pas excéder 1,20 m de hauteur. et d’être 
doublés d’une haie vive perceptible depuis la rue. 
• Les clôtures devront respecter une hauteur maximale de 1,60 m.
• Les éventuels murs ne devront pas excéder une hauteur de 1,20 m et pourront être doublés d’une haie vive ou 
surmontés d’un dispositif opaque ou à claire-voie, dans la limite de la hauteur maximale autorisée.
• Les grillages devront obligatoirement être complétés d’une haie vive dans la limite de la hauteur maximale autorisée.
• L’utilisation de panneaux pleins est autorisée à condition de ne pas excéder 1,20 m de hauteur et d’être doublés d’une 
haie vive perceptible depuis la rue.
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1.20.  Travaux de rénovation et patrimoine d’intérêt local en zone naturelle

Bien que les dispositions particulières relatives au patrimoine d'intérêt local page 7 du règlement littéral, sont sans ambi -
guïté, il est précisé dans le règlement de la zone naturelle, que les travaux de rénovation pour les constructions identifiées
au patrimoine d’intérêt local sont autorisés

Version initiale - zone naturelle article 1 fonctions page 73

Dispositions générales 
[…]
- les changements de destination, destinés à l’exploitation agricole y compris l’habitation des personnes dont la pré-
sence permanente est nécessaire à l’exploitation agricole, aux hôtels et autres hébergements touristiques, à la restau-
ration ou aux équipements d’intérêt collectif et services publics, des constructions existantes identifiées au titre du
patrimoine d’intérêt local et aux bâtiments bénéficiant d’une protection au titre des monuments historiques ou des
sites patrimoniaux remarquables (SPR), dès lors que le changement de destination ne compromet pas l’activité agricole,
la qualité paysagère et la fonctionnalité écologique du site ; 
- les travaux de rénovation des constructions, installations et ouvrages existants à usage d’exploitation agricole dès
lors qu’ils ne sont pas incompatibles avec la préservation et la fonctionnalité écologique des sites ;
[…]

Version modifiée 

Dispositions générales 
[…]
- les changements de destination, destinés à l’exploitation agricole y compris l’habitation des personnes dont la présence
permanente est nécessaire à l’exploitation agricole, aux hôtels et autres hébergements touristiques, à la restauration ou
aux équipements d’intérêt collectif et services publics, des constructions existantes identifiées au titre du patrimoine
d’intérêt local et aux bâtiments bénéficiant d’une protection au titre des monuments historiques ou des sites patrimo -
niaux remarquables (SPR), dès lors que le changement de destination ne compromet pas l’activité agricole, la qualité pay-
sagère et la fonctionnalité écologique du site ; 
- les travaux de rénovation des constructions, installations et ouvrages existants à usage d’exploitation agricole ou iden-
tifiés au patrimoine d’intérêt local dès lors qu’ils ne sont pas incompatibles avec la préservation et la fonctionnalité écolo-
gique des sites ;
[…]
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1.21.  Suppression de l’emplacement réservé n°1 à Chenôve

La parcelle AM 17 située au 24 rue Jean Jaurès à Chenôve est grevée d’un emplacement réservé (ER) n°1 au PLUi-HD pour
alignement de la voie publique au bénéfice de Dijon métropole. Cet ER déjà inscrit au document d’urbanisme de la commune
de Chenôve (POS et PLU) gèle la constructibilité du terrain. Le propriétaire du terrain a adressé à la commune , une de -
mande de suppression de l’ER n°1. Après analyse, il apparaît aujourd’hui que l’objet dudit ER n’est plus pertinent et ne sera
pas mis en oeuvre. Il est donc supprimé.

Version initiale - Plan de zonage communal - Chenôve (pièce 5.3)
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2.  CLARIFICATION APPORTEE AUX OAP (PIECE 4)

Comme mentionné dans le rapport de présentation partie B page 20 des justifications et pour une meilleure lisibilité du do-
cument, il est jugé utile de mentionner dans les OAP que le site A-AFPA est un site de projet non reporté aux documents
graphiques, son périmètre n’ayant pas été délimité.

Version initiale - extrait des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) page 76

SITE A / AFPA
> La présente OAP concerne le site de l’AFPA. La localisation précise de l’offre nouvelle en logement n’est pas définie et
dépendra des besoins de l’actuelle institution présente sur le site et de sa stratégie foncière. Il ne fait donc pas l’objet
d’une délimitation spécifique au titre des sites de projet. Dans tous les cas, le site qui présente une forte qualité paysa-
gère et environnementale n’a pas vocation à être urbanisé dans son intégralité. 
[...]

Version modifiée

SITE A / AFPA ( non reporté aux documents graphiques)
> La présente OAP concerne le site de l’AFPA. La localisation précise de l’offre nouvelle en logement n’est pas définie et
dépendra des besoins de l’actuelle institution présente sur le site et de sa stratégie foncière. Il ne fait donc pas l’objet
d’une délimitation spécifique au titre des sites de projet. Dans tous les cas, le site qui présente une forte qualité paysa-
gère et environnementale n’a pas vocation à être urbanisé dans son intégralité. 
[...]
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3.  CLARIFICATION APPORTEE AU POA-HABITAT (PIECE 3.1)

Cette modification permet de corriger une erreur matérielle et d’apporter de la lisibilité au PLUi-HD en mettant en cohé-
rence le POA-H avec les OAP. Les OAP différencient bien dans leur présentation, les sites de projet et les secteurs en muta -
tion contrairement au POA-H qui les classe dans la même catégorie des sites opérationnels. Par ailleurs, les secteurs de mu-
tation ne sauraient être classifiés sous la même numérotation que le site de projet A / AFPA localisé sur la commune de
Chevigny-Saint-Sauveur.

Deux secteurs de mutation sont ainsi concernés :
• Le secteur « En Nachey » à Talant 
• Le secteur « Technoparc/Europe » à Dijon

Version initiale - extrait du POA-H en vigueur pages 105-106 et 110-111

Talant
Projets et répartition de la programmation 

SITES OPÉRATIONNELS

N° SITES SURFACES
(ha)

TOTAL
2020-2030

Dont LLM Dont AA Outils*

1 FOYER GRANDJEAN 0,17 40 - - Site de projet

2 TROYES / BELLEVUE 0,26 20 10 - Site de projet

3 ARANDES 0,68 40 10 10 Site de projet

4  RESERVOIR 0,35 15 - 15 Site de projet

A EN NACHEY 4,87 120 - 40 OAP

DIFFUS

55

Version modifiée 

Talant
Projets et répartition de la programmation 

SITES OPÉRATIONNELS

N° SITES SURFACES
(ha)

TOTAL
2020-2030

Dont LLM Dont AA Outils*

1 FOYER GRANDJEAN 0,17 40 - - Site de projet

2 TROYES / BELLEVUE 0,26 20 10 - Site de projet

3 ARANDES 0,68 40 10 10 Site de projet

4  RESERVOIR 0,35 15 - 15 Site de projet

A EN NACHEY 4,87 120 - 40 OAP

SECTEURS EN  MUTATION

- EN NACHEY 4,87 120 - 40 OAP

DFFUS

55
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Version initiale - extrait du POA-H en vigueur page 106
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Version modifiée 
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Version initiale - extrait du POA-H en vigueur

DIJON/ Varennnes – Toison d’or - Joffre
Projets et répartition de la programmation 

SITES OPÉRATIONNELS

N° SITES SURFACES
(ha)

TOTAL
2020-2030

Dont LLM Dont AA Outils*

1 LANGRES / GARDEN
STATE

3 310 125 40 Site de projet

2 MAUPASSANT / CHAR-
METTE

0,15 25 25 - Site de projet

3  ROUTE D’AHUY /  VENISE
2

2,92 80 20 20 Site de projet

4 VIA ROMANA 2,87 125 20 70 Ecoquartier

38 QUANTIN / STALINGRAD 0,97 60 - - Site de projet

A TECHNOPARC / EUROPE - 300 60 165 OAP

TOTAL

900 250 295

Version modifiée

DIJON/ Varennnes – Toison d’or - Joffre
Projets et répartition de la programmation 

SITES OPÉRATIONNELS

N° SITES SURFACES
(ha)

TOTAL
2020-2030

Dont LLM Dont AA Outils*

1 LANGRES / GARDEN
STATE

3 310 125 40 Site de projet

2 MAUPASSANT / CHAR-
METTE

0,15 25 25 - Site de projet

3  ROUTE D’AHUY /  VENISE
2

2,92 80 20 20 Site de projet

4 VIA ROMANA 2,87 125 20 70 Ecoquartier

38 QUANTIN / STALINGRAD 0,97 60 - - Site de projet

A TECHNOPATRC / EUROPE - 300 60 165 OAP

SECTEURS EN  MUTATION

- TECHNOPARC / EUROPE - 300 60 165 OAP

TOTAL

900 250 295 
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Version initiale - extrait du POA-H en vigueur page 111
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Version modifiée
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4.  ATTRACTIVITE ET RAYONNEMENT DU TERRITOIRE METROPOLITAIN

4.1.  Valoriser le patrimoine d’intérêt local

Dans le cadre de la mise en œuvre du PLUi-HD, il a été constaté que certains éléments intéressants ne faisaient l’objet
d’aucune protection malgré leurs caractéristiques et intérêts architecturaux. C’est le cas à Dijon de la chapelle Saint-Louis
et de sa série de six pavillons adjacents et du domaine de la Bergerie, ainsi que les ailes du corps de ferme et du lavoir si-
tués rue Amand Thibaut à Longvic. Aussi la liste des éléments protégés au titre du patrimoine d’intérêt local du PLUi-HD
est complétée sur le plan de zonage et les plans communaux.

4.1.1.  Compléter l’inventaire du patrimoine d’intérêt local de Dijon

Nouvel élément n°59 : chapelle Saint-Louis - cahiers communaux  (pièce 5.5)
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Nouvel élément n°60 : série de six maisons adjacentes à la chapelle Saint-Louis - cahiers communaux (pièces 5.5)

Plan de zonage communal (pièce 5.3)
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Nouvel élément n°61 : Domaine de la Bergerie - cahiers communaux (pièce 5.5)
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Plan de zonage communal (pièce 5.3)
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4.1.2.  Compléter et corriger l’inventaire du patrimoine d’intérêt local de Longvic

Fiche n°9 : Le colombier rue Armand Thibaut a bien été repéré à l’inventaire du patrimoine d’intérêt local mais il n’a pas été
reporté sur les documents graphiques. Il convient donc de rectifier cette omission involontaire.

De plus, sa fiche d’identité est illustrée par une photo du lavoir sans y faire référence. Or ce bâti présente un intérêt archi-
tectural. Il convient de rectifier la fiche n°9 et de créer une fiche spécifique au lavoir qui portera le n°11.
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Nouvel élément n°11 : Lavoir, rue Armand Thibaut - cahiers communaux (pièce 5.5)
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Nouvel élément n°12 : Corps de ferme rue Armand Thibaut - cahiers communaux (pièce 5.5)

A l’inverse, ce corps de ferme bien que ne faisant pas l’objet d’une fiche patrimoniale est représenté sur les documents gra-
phiques (pièce 5.3) en tant qu’élément du patrimoine d’intérêt local, sous le n°9; correspondant à la fiche relative au colom -
bier. Il convient donc de rectifier cette erreur matérielle et de compléter l’inventaire, le corps de ferme présentant un inté-
rêt architectural et paysager en tant qu’architecture traditionnelle rurale locale.
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Plan de zonage communal (pièce 5.3)
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4.2.  Favoriser l’implantation d’équipements structurants supports du rayonnement métropolitain

4.2.1.  Dans le domaine de l’enseignement supérieur et des filières d’excellence

Le site de projet n°5 « ENITA », ancien site d’enseignement et de formation situé sur la commune de Quetigny, est destiné
à accueillir un campus « VATEL ACADEMY », leader mondial des formations en management dans l’hôtellerie et la restaura-
tion. Ce projet sera doté d’un hôtel d’application 4 étoiles, d’un restaurant d’application d’environ 50 couverts, de 210 uni-
tés d'hébergement pour les apprentis et de logements relevant du secteur libre s’adressant plus particulièrement à des per-
sonnes de moins de 40 ans en reconversion professionnelle. Dans le prolongement de la CIGV et de l’école Ferrandi, ce pro-
jet va ainsi conforter les équipements structurants d’enseignement supérieur, ainsi que les filières d’excellence du tou-
risme et de l’agroalimentaire. 
L’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) de ce site de projet prévoit que sa vocation « habitat » et sa pro-
grammation en logement peuvent évoluer en cas de développement de programmes tertiaires, d’équipements ou mixtes.
Néanmoins, afin de répondre au cahier des charges de ce projet, il s’avère nécessaire de modifier sa programmation ainsi
que le programme d’orientations et d’actions habitat (POA-H) et l’annexe n°1 du règlement. 
En effet, sur la base d’un volume global inchangé de 100 logements, il s’agit de supprimer la mixité d’habitat établie à 60%
de logements abordables ainsi que sa déclinaison reposant sur 30 logements à loyer modéré et 30 logements en accession
abordable.
L’impact en termes de mixité d’habitat est peu significatif au niveau de la programmation globale de logements, compte
tenu de la part de logements à loyer modéré (3908 LLM) et de logements en accession abordable (3987 AA) prévus jusqu’à
2030 à l’échelle de la métropole, qui se maintient à la hauteur des objectifs d’équilibre attendus (pour mémoire, 25% pour
chaque catégorie).

Version initiale - extrait du POA-HABITAT (pièce 3.1) page 96

QUETIGNY – PROJETS ET RÉPARTITION DE LA PROGRAMMATION

SITES OPÉRATIONNELS

N° SITES SURFACES (ha) TOTAL2020-2030 Dont LLM Dont AA Outils*

1 ZAC COEUR DE VILLE - 260 40 65 ZAC

2 MONTESSORI 0,52 40 - - Site de projet

3 BOOMERANG 0,35 30 - 30 Site de projet

4 RUE DES PRAIRIES - 20 - - Site de projet

5 ENITA 1,6 100 30 30 Site de projet

6 ATELIERS MUNICIPAUX 1,12 45 10 10 Site de projet

DIFFUS

35

PLUi-HD / DIJON MÉTROPOLE / RAPPORT DE PRÉSENTATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1                                                              50



Version modifiée

QUETIGNY – PROJETS ET RÉPARTITION DE LA PROGRAMMATION

SITES OPÉRATIONNELS

N° SITES SURFACES (ha) TOTAL 2020-2030 Dont LLM Dont AA Outils*

1 ZAC COEUR DE VILLE - 260 40 65 ZAC

2 MONTESSORI 0,52 40 - - Site de projet

3 BOOMERANG 0,35 30 - 30 Site de projet

4 RUE DES PRAIRIES - 20 - - Site de projet

5 ENITA 1,6 100 30 30 Site de projet

6 ATELIERS MUNICIPAUX 1,12 45 10 10 Site de projet

DIFFUS

35
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Version initiale - extrait du POA-HABITAT (pièce 3.1) page 36

TERRITORIALISATION DES OBJECTIFS 2020/2030

COMMUNE
SITES

OPÉRATIONNELS
DIFFUS TOTAL

DONT
MOBILISATION DE

L‘EXISTANT
DONT LLM DONT AA

AHUY 480 10 490 5 65 75

BRESSEY-SUR-TILLE 0 5 5 2 0 0

BRETENIERE 5 5 10 2 0 5

CHENOVE 745 210 955 20 115 380

CHEVIGNY-SAINT-
SAUVEUR

430 30 460 5 112 88

CORCELLES-LES-
MONTS

10 5 15 3 0 0

DAIX 90 10 100 5 20 20

DIJON 7 395 2 445 9 840 872 2 603 2 528

FENAY 115 10 125 5 36 40

FLAVIGNEROT 0 5 5 3 0 0

FONTAINE LES DIJON 530 80 610 5 410 0

HAUTEVILLE-LES-
DIJON

65 5 70 2 10 15

LONGVIC 760 50 810 7 115 330

MAGNY-SUR-TILLE 55 15 70 5 5 25

MARSANNAY-LA-COTE 200 0 200 0 100 25

NEUILLY - CRIMOLOIS 80 35 115 4 15 30

OUGES 95 0 95 0 21 32

PERRIGNY LES DIJON 315 10 325 5 65 65

PLOMBIERES LES
DIJON

315 10 325 15 35 100

QUETIGNY 495 35 530 5 80 135

SAINT APOLLINAIRE 375 20 395 5 100 100

SENNECEY LES DIJON 410 10 420 5 60 40

TALANT 235 55 290 20 20 65

TOTAL 13 200 3 060 16 260 1 000 3 986
25%

4 096
25%
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Version modifiée

TERRITORIALISATION DES OBJECTIFS 2020/2030

COMMUNE
SITES

OPÉRATIONNELS
DIFFUS TOTAL

DONT
MOBILISATION DE

L‘EXISTANT
DONT LLM DONT AA

AHUY 480 10 490 5 65 75

BRESSEY-SUR-TILLE 0 5 5 2 0 0

BRETENIERE 5 5 10 2 0 5

CHENOVE 745 210 955 20 115 380

CHEVIGNY-SAINT-
SAUVEUR

430 30 460 5 112 88

CORCELLES-LES-
MONTS

10 5 15 3 0 0

DAIX 90 10 100 5 20 20

DIJON 7 395 2 445 9 840 872 2 603 2 528

FENAY 115 10 125 5 36 40

FLAVIGNEROT 0 5 5 3 0 0

FONTAINE LES DIJON 530 80 610 5 410 0

HAUTEVILLE-LES-
DIJON

65 5 70 2 10 15

LONGVIC 760 50 810 7 115 330

MAGNY-SUR-TILLE 55 15 70 5 5 25

MARSANNAY-LA-COTE 200 0 200 0 100 25

NEUILLY - CRIMOLOIS 80 35 115 4 15 30

OUGES 95 0 95 0 21 32

PERRIGNY LES DIJON 315 10 325 5 65 65

PLOMBIERES LES
DIJON

315 10 325 15 35 100

QUETIGNY 495 35 530 5 80 50 135 105

SAINT APOLLINAIRE 375 20 395 5 100 100

SENNECEY LES DIJON 410 10 420 5 60 40

TALANT 235 55 290 20 20 65

TOTAL 13 200 3 060 16 260 1 000 3 986 3 956
25% 24.3%

4 096 4 066
25% 25.0%
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Version initiale - extrait du règlement littéral annexe n°1 dispositions spécifiques applicables aux sites de projet (pièce 5.1)

QUETIGNY

N° SITES MIXITÉ DE L’HABITAT HAUTEUR ESPACES VERTS

1 ZAC COEUR DE VILLE NON RÈGLEMENTÉE NON RÈGLEMENTÉE NON RÈGLEMENTÉE

2 MONTESSORI NON RÈGLEMENTÉE NON RÈGLEMENTÉE NON RÈGLEMENTÉE

3 BOOMERANG 100 %  AA NON RÈGLEMENTÉE NON RÈGLEMENTÉE

4 RUE DES PRAIRIES NON RÈGLEMENTÉE NON RÈGLEMENTÉE NON RÈGLEMENTÉE

5 ENITA 60 %  LA NON RÈGLEMENTÉE PLT 0,2 / CBS 0,6

6 ATELIERS MUNICIPAUX 40 %  LA NON RÈGLEMENTÉE PLT 0,2 / CBS 0,6

Version modifiée

QUETIGNY

N° SITES MIXITÉ DE L’HABITAT HAUTEUR ESPACES VERTS

1 ZAC COEUR DE VILLE NON RÈGLEMENTÉE NON RÈGLEMENTÉE NON RÈGLEMENTÉE

2 MONTESSORI NON RÈGLEMENTÉE NON RÈGLEMENTÉE NON RÈGLEMENTÉE

3 BOOMERANG 100 %  AA NON RÈGLEMENTÉE NON RÈGLEMENTÉE

4 RUE DES PRAIRIES NON RÈGLEMENTÉE NON RÈGLEMENTÉE NON RÈGLEMENTÉE

5 ENITA NON RÈGLEMENTÉE NON RÈGLEMENTÉE PLT 0,2 / CBS 0,6

6 ATELIERS MUNICIPAUX 40 %  LA NON RÈGLEMENTÉE PLT 0,2 / CBS 0,6
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4.2.2.  Dans le domaine culturel et de l’environnement

Le site de projet n°27 « PARVEX-PARKER », situé à Dijon, est le site sélectionné par le Museum national d’histoire naturelle
(MNHN) et ses ministères de tutelle pour accueillir une partie des collections du MNHN et libérer ainsi des espaces dans le
site historique du jardin des plantes à Paris. L’installation de cet équipement est une opportunité de développement et de
dynamique économique, mais aussi de rayonnement culturel, d’innovation et d’enseignement. Elle viendra renforcer les ac-
tions et la notoriété du jardin de l’Arquebuse dans le domaine de l’environnement, de l’écologie et de la protection de la bio -
diversité. La modification simplifiée donne la possibilité de voir évoluer la programmation en logement prévue sur ledit site
de projet en programme dédié à l’activité et aux équipements d’intérêt collectif et services publics. Le projet aura inévita -
blement un impact sur la programmation envisagée de 270 logements. Toutefois la suppression partielle ou totale de ces
logements ne remettra pas en cause l’objectif d’une production de plus de 15 000 logements à l’horizon 2030 affiché dans
le PADD puisque la programmation du POA-H s’élève à 16 260 logements.

Version initiale - extrait de l’OAP : FOCUS 2 DIJON LAC KIR/ FONTAINE D’OUCHE (pièce 4) page 54

SITE 27 / PARVEX / PARKER 
> Réaliser une voie traversant le site reliant l’avenue du Lac à la rue Lucien Juy, d’une dimension suffisante pour la coha-
bitation de toutes les mobilités (automobiles, bus, piétons et cycles) et depuis laquelle s’effectuera la desserte des fu -
turs îlots de l’opération. 
> Développer une programmation en logement aux typologies variées (logements individuels, intermédiaires, collectifs)
permettant de diversifier le paysage urbain et de réduire l’impact visuel du grand ensemble de la Fontaine d’Ouche. Pri-
vilégier les formats individuels et intermédiaires au Sud du site, au contact avec le tissu de maisons de ville existant, les
logements collectifs aux abords de l’avenue du Lac et du Quai des Carrières Blanches sur lequel une végétalisation des
pieds d’immeuble sera recherchée (frontage) ainsi que la création d’accès piétons directement sur le quai. 
> Traiter la limite Sud par un espace végétalisé donnant une épaisseur au ruisseau pour renforcer sa fonctionnalité éco -
logique et la continuité de la trame verte entre le jardin public et le canal. 
> Les constructions devront observer un recul pour préserver un espace en vue de la requalification ultérieure de la rue
Lucien Juy et la valorisation des quais. 

Version modifiée 

SITE 27 / PARVEX / PARKER 
> Développer une programmation en logement aux typologies variées (logements individuels, intermédiaires, collectifs)
permettant de diversifier le paysage urbain et de réduire l’impact visuel du grand ensemble de la Fontaine d’Ouche. Privi-
légier les formats individuels et intermédiaires au Sud du site, au contact avec le tissu de maisons de ville existant, les lo-
gements collectifs aux abords de l’avenue du Lac et du Quai des Carrières Blanches sur lequel une végétalisation des
pieds d’immeuble sera recherchée (frontage) ainsi que la création d’accès piétons directement sur le quai. La programma-
tion en logement pourra évoluer tout ou partie vers un programme dédié à l’activité et/ou aux équipements d’intérêt col -
lectif et services publics.
> Dans le cas d’une vocation du site dédié uniquement à de l’habitat, il devra être réalisé une voie traversant le site re-
liant l’avenue du Lac à la rue Lucien Juy, d’une dimension suffisante pour la cohabitation de toutes les mobilités (automo-
biles, bus, piétons et cycles) et depuis laquelle s’effectuera la desserte des futurs îlots de l’opération. 
> La composition urbaine et paysagère du projet devra affirmer le site en tant que vecteur de la transition écologique et
énergétique engagée ces dernières années au sein du quartier Fontaine d’Ouche.
> Traiter la limite Sud par un espace végétalisé donnant une épaisseur au ruisseau pour renforcer sa fonctionnalité écolo -
gique et la continuité de la trame verte entre le jardin public et le canal. 
> Les constructions devront observer un recul pour préserver un espace en vue de la requalification ultérieure de la rue
Lucien Juy et la valorisation des quais.
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4.2.3.  Dans le domaine de l’innovation et de la santé

La modification consiste à adapter le périmètre du site de projet économique et métropolitain n°8, situé à Saint-Apollinaire
sous la dénomination « LES LONGENES », à celui de l’opération, en excluant la parcelle « AE 1 » d’une superficie de 700
m², celle-ci n’ayant pas fait l’objet d’acquisition dans le cadre de l’aménagement du site. Cette modification intervient au ni -
veau de l’OAP graphique et des documents graphiques.

Modification du règlement graphique (pièces 5.2 et 5.3)
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Modification cahiers communaux de Saint-Apollinaire  - plans thématiques des espaces verts (pièce 5.4) 

Modification cahiers communaux de Saint-Apollinaire  - plans thématiques des hauteurs (pièce 5.4) 
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Extrait de l’OAP (pièce 4)

Site n°27 : Les Longènes avant modification Site n°27 : Les Longènes après modification
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IV – PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT

L’article R.151-1 du code de l’urbanisme prévoit que le rapport de présentation expose la manière dont le plan prend en
compte la préservation et la mise en valeur de l’environnement ainsi que les effets et incidences attendus de sa mise en
œuvre.

Cette évaluation vise à garantir le respect des exigences de préservation de l’environnement, dans le cadre d’un dévelop -
pement durable qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux
leurs.

La prise en compte de l’environnement doit être analysée au regard des différentes modifications apportées au plan local
d’urbanisme intercommunal-habitat-déplacements de Dijon métropole, mais également au regard des récentes évolutions
en la matière.

L’état initial de l’environnement de Dijon métropole a fait l’objet d’une étude approfondie lors de l’élaboration de son docu -
ment d’urbanisme en 2019.

Les modifications apportées  dans le cadre de la modification simplifiée ne sont pas susceptibles d’avoir des impacts sur
l’environnement. Au contraire, des impacts positifs sont possibles :

Tableau de synthèse des erreurs matérielles corrigées et des clarifications apportées

Points modifiés Impact sur l’environnement

Simplifier la rédaction des dispositions relatives à la gestion des eaux
pluviales afin de la rendre plus lisible et compréhensible.

Impact positif
Adaptation réglementaire permettant une 
meilleure prise en compte de la réglementation 
nationale sur l'infiltration des eaux de pluie

Modifier la définition du logement en accession abordable à la propriété
qui figure au lexique du règlement afin d'être en adéquation avec la réa-
lité des profils sociaux-économiques des ménages accédant à la proprié-
té.

Impact nul
Adaptation réglementaire

Préciser dans la définition relative aux limites séparatives, la notion de
limite latérale

Impact nul
Clarification réglementaire dans le but de facili-
ter l’instruction

Modifier la définition de « pleine terre » afin de préciser la prise en
compte des ouvrages d'infrastructures  de gestion des eaux pluviales
non infiltrant.

Impact positif
Adaptation réglementaire permettant une clari-
fication de la « pleine terre »

Réglementer  le  changement  de  destination  vers  la  sous-destination
« artisanat et commerce de détail » dans les secteurs d'activité com-
merciale indicés C, à l'instar des autres secteurs d'activité

Impact nul
Correction d’une erreur matérielle

Supprimer la notion de tranche complète pour les stationnements des
véhicules impliquant une ambiguïté entre le fait que la norme s'applique
par tranche de surface de plancher complète et l'arrondi au nombre en-
tier supérieur

Impact nul
Clarification réglementaire dans le but de facili-
ter l’instruction

Uniformiser la règle des places de stationnement vélos avec celle des
véhicules.

Impact nul
Clarification réglementaire dans le but de facili-
ter l’instruction

Préciser  que  la  mutualisation  des  stationnements  vélos  est  possible
dans le cadre d'opération d'ensemble, en cohérence avec la règle de la
mutualisation des stationnements des véhicules page 38

Impact nul
Clarification de la règle avec la suppression des
mots « tranche » et « complète » afin d’évi-
ter des erreurs d’interprétation.

Préciser que l'obligation de planter un arbre ne s'applique qu'à la part de
pleine terre imposée par le plan des espaces verts

Impact positif 
La précision apportée par la modification va en-
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traîner  une  meilleure  prise  en  compte  de  la
plantation  d’arbres  dans  la  surface  de  pleine
terre (PLT)

CBS : préciser que le gazon synthétique est considéré comme une sur-
face semi-perméable de ratio  0,3

Impact positif
La précision d’un coefficient de CBS pour les pe-
louses synthétiques va permettre d’exclure ce
matériau dans le calcul de coefficient de pleine
terre PLT. Le but est de favoriser l’infiltration
des eaux de pluie et les espaces de nature.

Préciser la notion d'augmentation du CBS pour les extensions autorisées
au-delà du seuil de 30 m² pour les constructions existantes 

Impact positif
La modification apportée au CBS permet de tra-
duire davantage l’importance de la valorisation
des sols  « naturels » ou  à  minima  plus  per-
méables.

Reporter la règle d'implantation des cours d'eau figurant au lexique du
règlement page 10 dans les dispositions générales relatives aux règles
d'implantation de chacune des zones du PLUi-HD

Impact nul
Duplication de la règle dans le but de faciliter
l’instruction

Préciser dans les dispositions générales que la règle d'implantation par
rapport aux limites séparatives lorsque le terrain présente un linéaire
supérieur à 20 mètres, ne s'applique pas aux annexes et ouvrages tech-
niques de faible emprise

Impact nul
Correction d’une erreur matérielle

Modifier la règle du recul de 5 mètres par rapport aux zones A et N pour
l'appliquer également à la bande de 21 mètres et pour supprimer la réfé-
rence à une limite séparative.

Impact nul
Clarification réglementaire dans le but de facili-
ter l’instruction

Réglementer dans les tissus centraux, l'implantation des constructions
en limite de fond dans la  bande de constructibilité principale comme
c'est le cas au-delà de la bande de constructibilité principale 

Impact nul
Correction d’une erreur matérielle

Décaler la puce relative aux annexes autorisées en tissus urbains aérés
pour une meilleure lisibilité et compréhension de la règle

Impact nul
Clarification réglementaire dans le but de facili-
ter l’instruction

Remplacer la notion de corps de bâtiment principal, sujette à mauvaise
interprétation, par construction existante, dans le cas de dérogation aux
reculs imposés par rapport aux voies et emprises publiques et aux li-
mites séparatives

Impact nul
Clarification réglementaire dans le but de facili-
ter l’instruction

Préciser que l'isolation d'une toiture d'une construction existante géné-
rant  une  surélévation  est  autorisée  lorsque  l'implantation  de  ladite
construction diffère de la règle d'implantation fixée

Impact nul
Adaptation réglementaire dans le but de facili-
ter l’instruction

Préciser que les clôtures en murs ou panneaux pleins sont autorisées
dans la limite de 1,60 m de hauteur

Impact nul 
Adaptation réglementaire

Autoriser les travaux de rénovation pour les constructions identifiées au
patrimoine d’intérêt local en zone naturelle

Impact nul
Car seule l’emprise du bâti est concernée

Préciser dans l’OAP que le site de projet n°A de l'AFPA à Chevigny-Saint-
Sauveur n’est pas reporté aux documents graphiques

Impact nul
Correction d’une erreur matérielle

Mettre en cohérence la dénomination site « A » entre les sites de pro-
jet et les secteurs en mutation.

Impact nul
Correction d’une erreur matérielle

Supprimer l’emplacement réservé n°1 - Boulevard Henry Bazin à Che-
nôve

Impact nul
Mise à jour du règlement graphique
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Tableau de synthèse des évolutions confortant les objectifs du PADD

Points modifiés Impact sur l’environnement

Inscrire  au  patrimoine  d'intérêt  local  la  chapelle  Saint-
Louis et six maisons individuelles jumelées représenta-
tives d'une forme d'architecture typée du début du 20e
siècle

Impact nul sur l’environnement

Inscrire au patrimoine d'intérêt  local  la  Bergerie,  la  pa-
villon de chasse et le colombier

Impact nul sur l’environnement

Inscrire au patrimoine d'intérêt local les 3 ailes du corps
de ferme et le  lavoir rue Armand Thibaut à Longvic pour
leur intérêt architectural et paysager, en tant qu'architec-
ture traditionnelle rurale locale 

Impact nul sur l’environnement

Faire évoluer les dispositions applicables au site de pro-
jet  habitat  n°5  Enita  situé  à  Quetigny  pour  permettre
l'implantation du projet Campus Vatel Academy – école
d'hôtellerie-restauration (locaux administratifs,  hôtel  et
restaurant  d'application,  hébergements  étudiants,  100
logements en accession libre)

Impact nul sur l’environnement

Le site de l'ENITA n'est pas concerné à moins de 1 km par un
espace  d'inventaires  ou  réglementaire.  Il  est  tout  de  même
concerné par les espaces protégés au titre L.151-19 et L.151-
23 du code de l'urbanisme. S'il  est toujours prévu d'accueillir
sur le site 100 logements, la mixité est en revanche reques-
tionnée. Cependant, dans l'objectif de permettre la réalisation
de ce projet, les 30 logements à loyer modéré et les 30 loge-
ments en accession abordable trouveront place dans le diffus
de la métropole. La modification envisagée ne change donc pas
la réglementation ou les autres prescriptions de l'OAP du site.
La préservation de l'environnement telle que présentée dans la
version approuvée du 19 décembre 2019 du PLUi-HD n'est pas
remise en cause.

Faire évoluer les dispositions applicables au site de pro-
jet habitat n° 27 Parvex/Parker à Dijon pour permettre
l'implantation  des  réserves  du  Muséum  national  d'his-
toire naturelle, si le site est sélectionné par l'Etat 

Impact positif sur l’environnement

Le site n°27 Parvex/Parker  est à  proximité immédiate d'élé-
ments paysagers et de biodiversité importants notamment le
canal de Bourgogne et le site inscrit  « Fontaine et ruisseau
d'Ouche à Dijon ». L'objectif de la modification simplifiée est
de permettre l'installation d'un équipement public d'envergure
si le site est retenu par le MNHN pour y délocaliser une partie
de ses collections. L’accueil d’un équipement public en lieu et
place  totalement  ou partiellement  d’un programme de  loge-
ment n’est pas plus impactant. L’OAP intègre déjà de nombreux
éléments en faveur de la préservation de la biodiversité et des
corridors écologiques dans le respect de l’OAP environnement
et paysage qui fixe les grandes orientations de la mise en va-
leur de la TVB, du paysage et de l’interaction entre espaces ur-
bains, agricoles et naturels.

Les attentes vis-à-vis de ce projet sont importantes. Il doit per-
mettre  de renaturer  le  site  et  d'affirmer  le  paysage  comme
vecteur  de  qualité  urbaine.  Le  projet  assurera  une  porosité
avec le tissu urbain environnant tout en confortant la trame
verte  et  bleue (TVB)  :  accès  aux berges  du canal,  bâtiment
orienté autour de la trame verte et bleue… Le projet consistera
à rendre à la biodiversité une emprise importante en proposant
une promenade plantée en bordure du ruisseau de la Fontaine
d’Ouche en épaississant d’une quinzaine de mètres sa frange
arborée.  Au centre,  les arbres pénètreront le parvis,  laissant
des traces végétales en direction du canal. La désimperméabili-
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sation du site favorisera la biodiversité et enrichira le cadre de
vie des futurs usagers. De plus, il  est à noter que contraire-
ment à un programme de logements,  sa qualification d’ICPE,
soumise à des réglementations de plus en plus contraignantes
garantira de limiter son impact environnemental.

Cette modification ne va donc pas engendrer d'impact supplé-
mentaire pour l'environnement. Au contraire, les futurs aména-
gements permettront la désimperméabilisation et la renatura-
tion de cet ancien site industriel. De plus, les objectifs globaux
de production de logements (15 000 logements) seront tou-
jours garantis même si la programmation devait être reconsidé-
rée à la baisse, partiellement ou totalement. Il n'y a donc aucun
besoin de compenser cette zone en termes d'habitat sur le ter-
ritoire de Dijon métropole.

Modifier  le  périmètre  du  site  de  projet  économique et
métropolitain  n°8  Longènes  à  Saint-Apollinaire  afin  de
l'adapter au périmètre de l'opération

Impact nul sur l’environnement

Aucun espace d'inventaire et/ou de protection ne se situe à
moins d'un kilomètre du site de projet n°8. Cependant, des es-
paces paysagers et écologiques sont identifiés au titre des ar-
ticles L.151-19 et L.151-23 du code de l'urbanisme dans ce pé-
rimètre d'un kilomètre. L'objectif de la modification consiste à
réduire le périmètre du site de projet de 700 m² en excluant
une parcelle qui n’a pas pu être acquise par l’aménageur. Le re-
trait  de cette parcelle n’a pas d’impact sur les différents es-
paces protégés au PLUi-HD.
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ANNEXE N°1-A : EXTRAIT DES ANNEXES SANITAIRES (LES EAUX PLUVIALES)

Version initiale – annexes sanitaires pages 33 à 62

4. Les eaux pluviales

4.1. Contexte
Le territoire de la métropole est marqué par la présence de plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion de l’Eau
(SAGE) avec trois principaux cours d’eau : l’Ouche et un de ses affluents le Suzon, et la Norges qui est un affluent de la
Tille. Ces SAGE sont une déclinaison du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Rhône-Médi-
terranée-Corse 2016-2021 à l’échelle locale. Ils imposent notamment certaines règles sur la gestion des eaux pluviales.

Des contrats de rivière ont aussi été établis en parallèle des SAGE et un contrat de nappe a été mis en place pour la
gestion de la nappe de Dijon Sud. La présence de captages destinés à la consommation en eau potable au droit de la
nappe de Dijon sud induit un enjeu fort de la préservation de la nappe sur les communes concernées.

Plusieurs communes de Dijon métropole sont soumises à un Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI). Il a
aussi été mis en œuvre sur le secteur un zonage de TRI (Territoire à Risques Important d’inondation) du Dijonnais en
parallèle du zonage des PPRI pour approfondir la connaissance sur les zones inondables et les risques de débordements
selon des événements pluvieux fréquents, moyens et extrêmes. Des études sur le bassin versant de la Tille ont aussi
été réalisés par HYDRATEC en 2014.

La moitié du territoire de Dijon métropole est située au droit de nappes plus ou moins affleurantes (cf. figure ci-des-
sous, « Zones sensibles aux remontées de nappes »).
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Avertissement : la carte ci-dessus a été réalisée en 2016 par le BRGM à l'échelle nationale afin d'identifier les secteurs
potentiellement sensibles aux inondations par remontée de nappe. La méthodologie utilisée ne permet néanmoins pas
de garantir avec précision que les secteurs identifiés sont bien exposés dans leur intégralité au risque de remontée de
nappe ou d'inondation de cave, notamment en zone urbaine. De même, les terrains situés en zones «  blanches »
peuvent également soumis à ce type d'aléa.

Des recommandations sont précisées dans la note relative au risque de remontée de nappe (pièce 7.3.1 du dossier de
PLUi-HD) et sur le site internet officiel des risques sur le territoire français (https://www.georisques.gouv.fr/).

4.2. Patrimoine
Dijon métropole gère la compétence « eaux pluviales » liée à la compétence « assainissement » des zones urbaines
et celle liée à la sécurité de la voirie (voiries métropolitaines). Les autres volets de la compétence pluviale sont restées
une compétence communale.

4.2.1. Réseau d’eaux pluviales

Les eaux pluviales sur le territoire de Dijon métropole sont gérées, soit par des réseaux séparatifs, soit par des réseaux
unitaires. Le réseau d’eaux pluviales strict peut être composé de canalisations enterrées et de fossés à ciel ouvert.
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L’exutoire des réseaux est de différente nature :
• Rejet direct dans le cours d’eau ;
• Bassin de rétention puis rejet à débit limité dans un cours d’eau ;
• Ouvrage d’infiltration (bassin de rétention, puits, noue d’infiltration, tranchée drainante) ;
• Station d’épuration pour la partie en unitaire.

4.2.2. Ouvrages de gestion des eaux pluviales

Le tableau suivant liste l’ensemble des ouvrages de rétention des eaux pluviales identifiés à ce jour sur le territoire de
Dijon métropole :
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4.3. Zonage pluvial
Cadre réglementaire du zonage des eaux pluviales : les alinéas 3 et 4 de l’article 2224-10 du CGCT définissent le volet
«eaux pluviales» du zonage assainissement. Ce rappel réglementaire a été inscrit dans l’arrêté du 21 juillet 2015 qui
introduit le terme de « zonage pluvial ».
La gestion des eaux pluviales sur le territoire de Dijon métropole s’articule autour de 5 principes généraux qui sont : 
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Eviter l’imperméabilisation des sols (orientations fondamentales n°5A et n°8 du SDAGE)

L’imperméabilisation des sols en milieu urbain est à l’origine de plusieurs phénomènes notamment, l’accroissement des
volumes d’eaux ruisselés et donc collectés dans les réseaux, l’augmentation de la charge polluante des eaux de pluie,
une baisse de la recharge naturelle des nappes souterraines et enfin l’apparition répétée de catastrophes naturelles
(inondation, coulée de boue).
La réflexion de la gestion des eaux pluviales doit donc démarrer dès la phase de programmation urbaine pour limiter les
zones imperméabilisées en préférant des revêtements perméables et en ayant une réflexion sur l’aménagement à en-
gager.

Gérer les écoulements en cycle court

La gestion en cycle court des eaux pluviales permet de se rapprocher du cycle naturel de l’eau. Ce mode de gestion per -
met de réduire la charge de pollution des eaux de pluie en limitant le temps de parcours au sol ou dans les réseaux.
C’est aussi un moyen de limiter les phénomènes d’inondation ou de coulée de boue en évitant de concentrer les écoule-
ments en un point unique. 

Infiltration à la parcelle

L’infiltration sur la parcelle doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux pluviales recueillies sur
la parcelle. 

Auto-inondation raisonnée pour les événements exceptionnels

Le concept d’auto-inondation raisonnée est une réflexion sur la gestion des eaux pluviales à une échelle appropriée
pour les aménagements urbains futurs.  Il est recommandé d’aménager les projets urbains pour qu’ils supportent une
inondation raisonnée de ces zones les moins vulnérables. En effet, tout ouvrage hydraulique connaîtra un jour une pluie
plus importante que celle prévue pour son dimensionnement. Les projets doivent être étudié pour qu’ils puissent faire
face une auto-inondation raisonnée.

Mutualisation des espaces verts

Le rendu paysager d’un projet et l’usage de ses espaces verts peuvent être mutualisés avec la gestion des eaux plu -
viales. 

Ces grands principes ont permis l’élaboration de règles générales et techniques sur le territoire que l’on retrouve dans
le règlement du PLUi-HD.

Approbation des zonages de gestion des eaux pluviales de Dijon métropole

Après enquête publique, le conseil métropolitain a approuvé la mise à jour des zonages d'assainissement et des zo-
nages de gestion des eaux pluviales des 23 communes membres, par délibération du 17 septembre 2020 (n°DM2020-
09-17-029).

Ces zonages ainsi que le dossier de présentation sont consultables sur le site internet de Dijon métropole (https://
www.metropole-dijon.fr/) ou à défaut, sur rendez-vous dans les locaux de Dijon métropole au 40 avenue du Drapeau à
Dijon.

4.4.  Extension  de  réseaux,  raccordements  et  usages  des  ouvrages et  réseaux  publics  d'assainissement  des  eaux
pluviales
La gestion des eaux pluviales reste de la responsabilité du pétitionnaire : la collectivité n’a pas d’obligation d’accepta-
tion ni de gestion des eaux pluviales issues des parcelles urbanisées.

De façon générale, les conditions et modalités suivant lesquelles est soumis le déversement des eaux pluviales dans
les réseaux publics d'eaux pluviales (séparatifs ou unitaires) sont définies dans le Règlement Général du Service Assai -
nissement de Dijon métropole. Ce document, adopté par le Conseil métropolitain, définit les obligations mutuelles du
Service de l'Assainissement, de son délégataire et des usagers du service. Ce règlement s'applique à l'ensemble des
communes membres de Dijon métropole.

Les prescriptions de ce règlement ne font pas obstacle au respect de l'ensemble des réglementations en vigueur. Au
même titre, le Règlement Sanitaire Départemental de la Côte d'Or est applicable sur l'ensemble du territoire métropoli -
tain.

Tout raccordement au réseau public d'eaux pluviales est conditionné à l'autorisation de Dijon métropole, et est exclusi -
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vement réalisé par la collectivité.

Dans le cas où le raccordement nécessiterait une extension du réseau public, cette extension est réalisée, après étude
de faisabilité technique, par Dijon métropole et au frais du demandeur.

Dans le cadre d'une opération d'aménagement, les réseaux et ouvrages d'eaux pluviales envisagés dans le cadre du
projet de développement font l'objet par l’aménageur d'une étude technique de dimensionnement et de compatibilité
avec le fonctionnement du réseau public, en tenant compte des prescriptions de Dijon métropole définies dans son Ca-
hier des Charges relatif à l'aménagement de zones urbanisées ou à urbaniser - Construction des réseaux d'eau potable
et d'assainissement et des prescriptions de la réglementation en vigueur (sur les occurrence de pluie notamment).
Cette étude sera préalablement soumise à Dijon métropole pour validation, avant réalisation des travaux, à la charge de
l'aménageur. La maîtrise d’ouvrage de l’aménageur ne porte que sur l’assiette de son opération. Les travaux nécessaires
à l’extérieur de l’assiette sont sous la maîtrise d’ouvrage de Dijon métropole et à la charge financière de l’aménageur.

Dans le cas où les réseaux et ouvrages envisagés seraient destinés à intégrer le patrimoine public et considérant que
les réseaux et ouvrages d'eaux pluviales constituent des accessoires de voirie, ils pourront faire l'objet d'une rétroces-
sion au travers d'une convention de transfert des voies préalablement établie et signée entre l'aménageur et Dijon mé-
tropole. 
Dans le cas où les réseaux et ouvrages envisagés resteraient propriété privée, avec une gestion et une exploitation
sous la responsabilité du propriétaire, un regard de visite devra être implanté en limite du réseau public/privé.

4.5. Exemples de dimensionnement et cas pratiques
4.5.1. Calcul du coefficient de ruissellement d’un projet

Le coefficient de ruissellement global d’un projet est calculé en fonction des différents coefficients de ruissellement
(perméabilité de chaque type de surface) Le tableau suivant présente des exemples de coefficients de ruissellement
pour différentes surfaces.

Exemple de coefficient de ruissellement 

Les schémas suivants présentent des exemples de calculs de coefficient de ruissellement sur différents types de pro -
jet.

Le coefficient global de ruissellement permet d’obtenir la surface équivalente imperméabilisée de la manière suivante :
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Cette surface est la donnée d’entrée des différentes abaques de dimensionnement qui sont présentées ci-après. 

Exemples de calcul de coefficient de ruissellement 

Situation avec une parcelle non bâtie
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En cas de conservation partielle du bâti, la surface prise en compte pour le dimensionnement des ouvrages de gestion 
des eaux pluviales est la surface imperméabilisée du projet à laquelle on ajoute 20 % de la surface imperméabilisée res-
tante de l’ancien bâti (cf. exemple ci-dessous).

Situation avec une parcelle bâtie

Exemple du calcul de la surface équivalente imperméabilisée 
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4.5.2. Condition d’infiltration et calcul du volume utile de stockage

L’infiltration doit être la première solution analysée. Les conditions optimales d’infiltration sont observées pour un coef-
ficient de perméabilité K compris entre 10-1 m/s et 10-5 m/s. 

Ordres de grandeur de la conductivité hydraulique dans différents sols (d’après Musy et Soutter (1991), cité dans Bar-
raud (2006))

Une hauteur de zone non saturée entre le fond de l’ouvrage d’infiltration et le niveau moyen de la nappe d’au moins 1
m doit être respectée pour préserver la nappe de la pollution.
Les tableaux ci-après sont des exemples de volumes de stockage utile selon différentes hypothèses 

4.5.3. Volumes de stockage avant infiltration

 Surface d’infiltration = 20 m² ;
 Perméabilité = 10-5 m/s ;
 Période de retour 50 ans et durée de pluie la plus contraignante ;
 Coefficient de Montana – station météo France de Dijon-Longvic (durée de pluie de 6 min à 24h et statistique

1971 – 2012)
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Nota : Arrondir la surface équivalent imperméabilisée à la centaine de m² supérieure

*Important, sans rejet à l’extérieur de la parcelle.
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Hypothèses     :  

 Surface d’infiltration = 20 m² ;
 Perméabilité = 10-4 m/s ;
 Période de retour 50 ans et durée de pluie la plus contraignante ;
 Coefficient de Montana – station météo France de Dijon-Longvic (durée de pluie de 6 min à 24h et statistique 

1971 – 2012)
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Nota : Arrondir la surface équivalent imperméabilisée à la centaine de m² supérieure

*Important, sans rejet à l’extérieur de la parcelle.
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Hypothèses     :  

 Surface d’infiltration = 20 m² ;
 Perméabilité = 10-3 m/s ;
 Période de retour 50 ans et durée de pluie la plus contraignante ;
 Coefficient de Montana – station météo France de Dijon-Longvic (durée de pluie de 6 min à 24h et statistique

1971 – 2012)
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Nota : Arrondir la surface équivalent imperméabilisée à la centaine de m² supérieure

*Important, sans rejet à l’extérieur de la parcelle.
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Hypothèses     :  

 Surface d’infiltration = 20 m² ;
 Perméabilité = 10-2 m/s ;
 Période de retour 50 ans et durée de pluie la plus contraignante ;

 Coefficient de Montana – station météo France de Dijon-Longvic (durée de pluie de 6 min à 24h et statistique 
1971 – 2012)
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Nota : Arrondir la surface équivalent imperméabilisée à la centaine de m² supérieure

*Important, sans rejet à l’extérieur de la parcelle.

Hypothèses     :  

 Surface d’infiltration = 50 m² ;
 Perméabilité = 10-5 m/s ;
 Période de retour 50 ans et durée de pluie la plus contraignante ;
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 Coefficient de Montana – station météo France de Dijon-Longvic (durée de pluie de 6 min à 24h et statistique 
1971 – 2012)
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Nota : Arrondir la surface équivalent imperméabilisée à la centaine de m² supérieure

*Important, sans rejet à l’extérieur de la parcelle.

Hypothèses     :  

 Surface d’infiltration = 50 m² ;
 Perméabilité = 10-4 m/s ;
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 Période de retour 50 ans et durée de pluie la plus contraignante ;

 Coefficient de Montana – station météo France de Dijon-Longvic (durée de pluie de 6 min à 24h et statistique 
1971 – 2012)

Nota : Arrondir la surface équivalent imperméabilisée à la centaine de m² supérieure

*Important, sans rejet à l’extérieur de la parcelle.
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Hypothèses     :  

 Surface d’infiltration = 50 m² ;
 Perméabilité = 10-3 m/s ;
 Période de retour 50 ans et durée de pluie la plus contraignante ;
 Coefficient de Montana – station météo France de Dijon-Longvic (durée de pluie de 6 min à 24h et statistique

1971 – 2012)
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Nota : Arrondir la surface équivalent imperméabilisée à la centaine de m² supérieure*Important, sans rejet à l’extérieur
de la parcelle.

Hypothèses     :  

 Surface d’infiltration = 100 m² ;
 Perméabilité = 10-5 m/s ;
 Période de retour 50 ans et durée de pluie la plus contraignante ;
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 Coefficient de Montana – station météo France de Dijon-Longvic (durée de pluie de 6 min à 24h et statistique 
1971 – 2012)

Nota : Arrondir la surface équivalent imperméabilisée à la centaine de m² supérieure

*Important, sans rejet à l’extérieur de la parcelle.
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Hypothèses     :  

 Surface d’infiltration = 100 m² ;
 Perméabilité = 10-4 m/s ;
 Période de retour 50 ans et durée de pluie la plus contraignante ;

 Coefficient de Montana – station météo France de Dijon-Longvic (durée de pluie de 6 min à 24h et statistique 
1971 – 2012)
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Nota : Arrondir la surface équivalent imperméabilisée à la centaine de m² supérieure

*Important, sans rejet à l’extérieur de la parcelle.
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Hypothèses     :  

 Surface d’infiltration = 100 m² ;
 Perméabilité = 10-3 m/s ;
 Période de retour 50 ans et durée de pluie la plus contraignante ;
 Coefficient de Montana – station météo France de Dijon-Longvic (durée de pluie de 6 min à 24h et statistique

1971 – 2012)

PLUi-HD / DIJON MÉTROPOLE / RAPPORT DE PRÉSENTATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1                                                              88



Nota : Arrondir la surface équivalent imperméabilisée à la centaine de m² supérieure

*Important, sans rejet à l’extérieur de la parcelle.
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4.5.4. Calcul du volume de stockage avec débit de fuite limité

Ce cas s’applique en cas d’infiltration partielle ou techniquement impossible (et démontrée).
Le tableau ci-dessous est un exemple de volumes de stockage utile selon les hypothèses suivantes :

 Période de retour 50 ans et durée de pluie la plus contraignante ;

 Coefficient de Montana – station météo France de Dijon-Longvic (durée de pluie de 6 min à 24h et statistique
1971 - 2012)

 Débit de fuite à l’extérieur de la parcelle de 3 l/s (Pas de surverse vers l’extérieur de la parcelle)
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Nota : Arrondir la surface équivalent imperméabilisée à la centaine de m² supérieure
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Remarque : il est possible de mixer la gestion des eaux pluviales par infiltration avec le stockage/restitution, dans le
cas où la perméabilité des sols ne permet pas une infiltration totale. Dans ce cas, il faut retrancher au volume précédent
le volume géré par infiltration.

Schéma explicatif pour la gestion mixte des eaux pluviales par infiltration et stockage-restitution

4.5.5. Règlement des SAGE

Les règlements des SAGE sont à prendre en compte pour des opérations d’aménagement visés dans la Nomenclature
Eau définie par le code de l'environnement correspondant à des projets portant sur une surface totale, augmentée de la
surface correspondant au bassin versant naturel dont les écoulements sont interceptés, supérieure ou égale à 10 000
m2.
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Règlement des SAGE

Le tableau et le schéma suivant présentent des exemples de calcul de volume de stockage utile en fonction du SAGE 
applicable, du coefficient de ruissellement du projet et de la surface du projet.

Exemple de volume à stocker en fonction de la surface projet + BV intercepté
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ETAT INITIAL

ETAT FINAL

Schéma explicatif pour le dimensionnement des ouvrages de rétention (cas IOTA)
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5. LES SERVITUDES DE TRÉFONDS POUR LE PASSAGE DE RÉSEAUX D'EAU POTABLE OU D'ASSAINISSEMENT
DES EAUX USÉES ET PLUVIALES

Le Décret d'application du code de l'urbanisme n°2015-1783 du 28 décembre 2015, et notamment son titre II. Servi -
tudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements, C. Canalisations, b) Eaux et Assainissement, ren -
voi au code rural, article L. 152-1 modifié et 152-2 en ce qui concerne l'instauration d'une servitude sur des terrains pri -
vés suite à l'établissement de canalisations d'eau potable ou d'évacuation d'eaux usées ou pluviales.

En conséquence, en vertu des articles R. 152-1 et suivants du code rural, la servitude correspondant à la traversée d'un
terrain privé par un réseau public d'eau potable, d'assainissement des eaux usées ou pluviales, entraîne les effets sui -
vants :

1. La servitude est appliquée sur tout le linéaire de la canalisation et sur une largeur de 3 mètres axée sur la ca-
nalisation publique, ou le cas échéant d'une largeur supérieure définie par arrêté préfectoral,

2. L'emprise de la servitude est réputée inconstructible et aucune plantation d'arbres et arbustes n'est autorisée,
3. Le bénéficiaire de la servitude dispose du droit d'accès au terrain, les agents chargés du contrôle bénéficient

du même droit d'accès. A ce titre, le propriétaire du terrain grevé de la servitude doit permettre l'accès aux
agents du service en en toutes circonstances,

4. Le bénéficiaire de la servitude est en droit d'effectuer dans l'emprise de la servitude, tous travaux d'entretien
et réparation conformément à l'article R. 152-14 du code rural.

Est considéré comme bénéficiaire des servitudes liées à un réseau public d'eau potable ou d'assainissement des eaux
usées ou pluviales, Dijon métropole et son délégataire pour l'eau potable et les eaux usées, ou son prestataire de ser-
vice pour les eaux pluviales.
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ANNEXE N°1-B : EXTRAIT DES ANNEXES SANITAIRES (LES EAUX PLUVIALES)

Version modifiée

4. Les eaux pluviales

4.1. Définition
Les eaux pluviales comprennent toutes les eaux de pluie collectées à l’aval des surfaces, accessibles ou non par les per-
sonnes.

4.2. Le cadre réglementaire
Contrairement aux dispositions applicables en matière d’eaux usées (article 1331-1 du code de la santé publique), il
n’existe pas d’obligation générale de raccordement en ce qui concerne les eaux pluviales.

Selon l’article L111-19-1 du Code de l’urbanisme, les nouveaux parcs de stationnement extérieurs de plus de 500
mètres carrés doivent intégrer sur au moins la moitié de leur surface des revêtements de surface, des aménagements
hydrauliques ou des dispositifs végétalisés favorisant la perméabilité et l’infiltration des eaux pluviales ou leur évapo-
ration et préservant les fonctions écologiques des sols. Cette disposition s’applique également sur les aires de station-
nement associées aux projets de bâtiments, lorsqu’elles sont prévues par le projet, de type bâtiment à usage commer -
cial, industriel ou artisanal de plus de 500 mètres carrés d’emprise au sol, ou de bâtiment à usage de bureaux de plus de
1 000 mètres carrés d’emprise au sol.

4.3 Contexte
Le territoire de la métropole est marqué par la présence de plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion de l’Eau
(SAGE) avec trois principaux cours d’eau : l’Ouche et un de ses affluents le Suzon, et la Norges qui est un affluent de la
Tille. Ces SAGE sont une déclinaison du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Rhône-Médi-
terranée-Corse 2022-2027 à l’échelle locale, dont les orientations fondamentales 5A-03 « Réduire la pollution par
temps de pluie en zone urbaine » et 8-05 « Limiter le ruissellement à la source ». Ils imposent notamment certaines
règles sur la gestion des eaux pluviales.

Des contrats de rivière ont aussi été établis en parallèle des SAGE et un contrat de nappe a été mis en place pour la
gestion de la nappe de Dijon Sud. La présence de captages destinés à la consommation en eau potable au droit de la
nappe de Dijon sud induit un enjeu fort de la préservation de la nappe sur les communes concernées.

Plusieurs communes de Dijon métropole sont soumises à un Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI). Il a 
aussi été mis en œuvre sur le secteur un zonage de TRI (Territoire à Risques Important d’inondation) du Dijonnais en 
parallèle du zonage des PPRI pour approfondir la connaissance sur les zones inondables et les risques de débordements
selon des événements pluvieux fréquents, moyens et extrêmes.
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4.4. Patrimoine
Dijon métropole gère la compétence « eaux pluviales » liée à la compétence « assainissement » des zones urbaines et
celle liée à la sécurité de la voirie (voiries métropolitaines). Les autres volets de la compétence pluviale sont partagés.

4.5. Zonage pluvial
Cadre réglementaire du zonage des eaux pluviales : les alinéas 3 et 4 de l’article 2224-10 du CGCT définissent le volet
« eaux pluviales » du zonage assainissement. Ce rappel réglementaire a été inscrit dans l’arrêté du 21 juillet 2015 qui
introduit le terme de « zonage pluvial ».

Après enquête publique, le conseil métropolitain a approuvé la mise à jour des zonages d'assainissement et des zo-
nages de gestion des eaux pluviales des 23 communes membres, par délibération du 17 septembre 2020 (n°DM2020-
09-17-029).

Ces zonages ainsi que le dossier de présentation sont consultables sur le site internet de Dijon Metropole (https://
www.metropole-dijon.fr/) ou à défaut, sur rendez-vous dans les locaux de Dijon métropole au 40 avenue du Drapeau à
Dijon.

La gestion des eaux pluviales sur le territoire de Dijon métropole s’articule autour de 5 principes généraux qui sont :

1. Eviter l’imperméabilisation des sols (orientations fondamentales n°5A et n°8 du SDAGE)

L’imperméabilisation des sols en milieu urbain est à l’origine de plusieurs phénomènes notamment, l’accroissement des
volumes d’eaux ruisselés et donc collectés dans les réseaux, l’augmentation de la charge polluante des eaux de pluie,
une baisse de la recharge naturelle des nappes souterraines et enfin l’apparition répétée de catastrophes naturelles
(inondation, coulée de boue).

La réflexion de la gestion des eaux pluviales doit donc démarrer dès la phase de programmation urbaine pour limiter les
zones imperméabilisées en préférant des revêtements perméables et en ayant une réflexion sur l’aménagement à en-
gager.

2. Une gestion intégrée et à la source des eaux pluviales

La gestion à la source des eaux pluviales consiste à gérer l’eau pluviale au plus près de là où elle tombe  : infiltration
dans des matériaux perméables et éviter la formation de ruissellement.

La gestion intégrée consiste à gérer les eaux pluviales dans des ouvrages ou des espaces qui ont déjà une fonction au
sein de l’aménagement (par exemple : espace vert, voirie, toiture, parking…)

Ce mode de gestion permet de restaurer le cycle naturel de l’eau : infiltration, réutilisation ou évapotranspiration, puis
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rejet dans les eaux superficielles, et de ne rejeter les eaux pluviales aux réseaux qu’en dernier recours.

C’est aussi un moyen de renforcer la recharge des nappes phréatiques, de limiter les phénomènes d’inondation ou de
coulée de boue, et de réduire les volumes d’eaux usées déversés sans traitement au milieu naturel.

3. Infiltration à la parcelle

L’infiltration sur la parcelle en zéro rejet doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux pluviales
recueillies sur la parcelle.

4. Auto-inondation raisonnée pour les événements exceptionnels

Le concept d’auto-inondation raisonnée est une réflexion sur la gestion des eaux pluviales à une échelle appropriée
pour les aménagements urbains futurs. Il est recommandé d’aménager les projets urbains pour qu’ils supportent une
inondation raisonnée de ces zones les moins vulnérables. En effet, tout ouvrage hydraulique connaîtra un jour une pluie
plus importante que celle prévue pour son dimensionnement. Les projets doivent être étudiés pour qu’ils puissent faire
face une auto-inondation raisonnée.

5. Mutualisation des espaces verts

Le rendu paysager d’un projet et l’usage de ses espaces verts peuvent être mutualisés avec la gestion des eaux plu -
viales.

Ces grands principes ont permis l’élaboration de règles générales et techniques sur le territoire que l’on retrouve dans
le règlement du PLUi-HD.

4.6. Règle générale
Les eaux pluviales sont gérées par l’un et/ou l’autre des modes de gestion suivants :

• en priorité, infiltration et/ou réutilisation sur le terrain du projet,

• éventuellement en complément et sur demande de dérogation, rejet à débit limité dans un cours d’eau ou dans
le réseau public d’assainissement (pluvial ou unitaire).

Ces règles s’appliquent pour toute nouvelle construction, avec démolition partielle ou totale, en cas d’extension de bâti-
ment, quelle que soit la nature du sol et du terrain avant travaux, ou lorsque la gestion des eaux pluviales est impactée
par le projet.

Les eaux pluviales font l’objet d’une gestion prioritaire par des dispositifs de gestion diffuse, tels que noue, tranchée
drainante, jardin de pluie… avant infiltration dans le sol.

Il convient de limiter au strict nécessaire les surfaces imperméables par l’emploi de matériaux perméables (tels que
sable, gravier, dalle alvéolée, pavé à joint sable ou herbe, pavé poreux, résine ou enrobé poreux…) et de concevoir un
aménagement qui intègre la rétention en surface de l’eau pluviale (modelé de terre, noue, espace vert creux, bassin, toi-
ture végétalisée…).

Le développement de cette stratégie d’infiltration des eaux pluviales et de recharge des nappes phréatiques a l’avan -
tage d’être complémentaire avec l’approche « nature en ville ». En effet, les aménagements visant à mieux réguler les
eaux pluviales permettent également de développer des espaces verts et en eau, dans des espaces urbanisés, avec
tous les effets positifs dont ils sont porteurs (ilots de fraicheur, cadre de vie plus qualitatif, refuge pour la faune et la
flore…)
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4.7. Secteurs où les rejets pluviaux provoquent des déversements d'eaux usées dans le milieu naturel au 1/11/2023

4.8.  Extension  de  réseaux,  raccordements  et  usages  des  ouvrages et  réseaux  publics  d'assainissement  des  eaux
pluviales
La gestion des eaux pluviales reste de la responsabilité du pétitionnaire : la collectivité n’a pas d’obligation d’accepta-
tion ni de gestion des eaux pluviales issues des parcelles urbanisées.

De façon générale, les conditions et modalités suivant lesquelles est soumis le déversement des eaux pluviales dans
les réseaux publics d'eaux pluviales (séparatifs ou unitaires) sont définies dans le Règlement Général du Service Assai -
nissement de Dijon métropole. Ce document, adopté par le Conseil métropolitain, définit les obligations mutuelles du
Service de l'Assainissement, de son délégataire et des usagers du service. Ce règlement s'applique à l'ensemble des
communes membres de Dijon métropole.

Les prescriptions de ce règlement ne font pas obstacle au respect de l'ensemble des réglementations en vigueur.

Au même titre, le Règlement Sanitaire Départemental de la Côte d'Or est applicable sur l'ensemble du territoire métro-
politain.

Tout raccordement au réseau public d'eaux pluviales est conditionné à l'autorisation de Dijon métropole, et est exclusi -
vement réalisé par la collectivité.

Dans le cas où le raccordement nécessiterait une extension ou renforcement du réseau public, cette extension est réa-
lisée, après étude de faisabilité technique, par Dijon métropole et au frais du demandeur.

Dans le cadre d'une opération d'aménagement, les réseaux et ouvrages d'eaux pluviales envisagés dans le cadre du
projet de développement font l'objet par l’aménageur d'une étude technique de dimensionnement et de compatibilité
avec le fonctionnement du réseau public, en tenant compte des prescriptions de Dijon métropole définies dans son Ca-
hier des Charges relatif à l'aménagement de zones urbanisées ou à urbaniser et des prescriptions de la réglementation
en vigueur (sur les occurrence de pluie notamment). Cette étude sera préalablement soumise à Dijon métropole pour
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validation, avant réalisation des travaux, à la charge de l'aménageur. La maîtrise d’ouvrage de l’aménageur ne porte que
sur l’assiette de son opération. Les travaux nécessaires à l’extérieur de l’assiette sont sous la maîtrise d’ouvrage de Di -
jon métropole et à la charge financière de l’aménageur.

Dans le cas où les réseaux et ouvrages envisagés seraient destinés à intégrer le patrimoine public et considérant que
les réseaux et ouvrages d'eaux pluviales constituent des accessoires de voirie, ils pourront faire l'objet d'une rétroces-
sion au travers d'une convention de transfert des voies préalablement établie et signée entre l'aménageur et Dijon mé-
tropole.

Dans le cas où les réseaux et ouvrages envisagés resteraient propriété privée, avec une gestion et une exploitation
sous la responsabilité du propriétaire, un regard de visite devra être implanté en limite du réseau public/privé.

4.9. Exemples de dimensionnement et cas pratiques
4.9.1. Calcul du coefficient de ruissellement d’un projet

Le coefficient de ruissellement global d’un projet est calculé en fonction des différents coefficients de ruissellement de
chaque type de surface. Le tableau suivant présente des valeurs guide de coefficients de ruissellement, à adapter aux
caractéristiques du projet (pente et nature des matériaux ou produits mis en place).

Type de surface Coefficient de ruissellement

Toiture pentue 100%

Toiture plate 90%

Toiture végétalisée 10 -15 cm 70%

Toiture végétalisée 30-60 cm 40%

Toiture végétalisée extensive 20%

Voirie, béton 95%

Revêtements semi poreux : stabilisé, pavés à joints infil-
trants, dalles engazonnées 

70%

Végétation sur sol perméable et quasi plat 10%

Végétation sur sol imperméable Jusqu'à 50%

Graviers, sable 30%

Le schéma suivant présente un exemple de calcul de coefficient de ruissellement pour un projet de type « maison par-
ticulière sur parcelle privée ».
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4.9.2 Cas des opérations avec conservation partielle du bâti

En dehors du secteur sauvegardé, et en cas de conservation partielle du bâti, la surface prise en compte pour le dimen-
sionnement des ouvrages de gestion des eaux pluviales est la surface imperméabilisée du projet à laquelle on ajoute
20 % de la surface imperméabilisée restante de l’ancien bâti, jusqu’à concurrence de 200 m2 (cf. exemple ci-dessous).
Cette disposition s’applique quelle que soit l’évolution ou non du coefficient de ruissellement du projet.

4.9.3 Cas des opérations supérieures à 1 ha
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Sont considérés ici les cas d’opérations d’aménagements et de construction visées dans la nomenclature Eau définie
par le Code de l’environnement, correspondant à des projets portant sur une surface totale, augmentée de la surface
correspondant au bassin versant naturel dont les écoulements sont interceptés, supérieure ou égale à 10 000 m². Ces
opérations doivent faire l’objet d’un dossier de type Loi sur l’eau de type « déclaration » jusqu’à 20 hectares, et auto-
risation au-delà de 20 hectares.

Le projet se conformera aux règles les plus contraignantes, parmi celles du présent règlement d’assainissement de Di-
jon Metropole, du SAGE concerné et du SDAGE.

Le règlement à date de septembre 2023 est rappelé ci-dessous :

5. LES SERVITUDES DE TRÉFONDS POUR LE PASSAGE DE RÉSEAUX D'EAU POTABLE OU D'ASSAINISSEMENT
DES EAUX USÉES ET PLUVIALES

Dispositifs de gestion intégrée des eaux pluviales

Les noues

Les noues sont des espaces de stockage, éventuellement
transport, et infiltration des eaux pluviales. L’eau est col-
lectée prioritairement par ruissellement de surface de ma-
nière diffuse, et sinon par canalisation. L’eau est évacuée
prioritairement  par  infiltration  et  évapotranspiration,  si-
non par rejet vers le milieu naturel.

Les noues sont des ouvrages larges et peu profonds.

Pour  en  augmenter  la  capacité  de  rétention,  les  noues
peuvent être équipées de redans (pente supérieure à 2%)
ou de tranchées d’infiltration. 

L’arbre de pluie

L’arbre de pluie est un dispositif adapté aux arbres exis-
tants ou à la pose de nouveaux arbres.

Il consiste à implanter une poche de stockage ou un mas-
sif d’infiltration en bordure de la fosse d’arbre. A titre indi-
catif, une fosse d’arbre de 10 m2 pourra récupérer de 30 à
100 m2 de surface imperméable avec une tranchée d’infil-
tration de 60 cm de large et 70 cm de profondeur. 
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Les tranchées d’infiltration

Ces ouvrages enterrés sont constitués d’une couche de
matériau drainant (en général grave drainante) possédant
un indice de vide de 35%. La couche de grave drainante,
enveloppée  d’un  géotextile  (perméable)  ou  d’une  géo-
membrane (imperméable), va permettre de stocker et reje-
ter les eaux de ruissellement à débit régulé.

Ces ouvrages,  réalisés sur fond plat,  pourront être posi-
tionnés sous des espaces verts (30 cm minimum de terre)
ou des espaces minéralisés.

Ils  peuvent  être alimentés par  un ruissellement de sur-
face, par un revêtement drainant ou par une bouche d’in-
jection.

Les drains agricoles sont à employer pour la diffusion de
l’eau, les drains routiers pour la vidange si besoin. 

Les chaussées à structure réservoir

Il  s’agit  de  profiter  de  la  création  ou  rénovation  d’une
structure de chaussée (voirie ou parking) pour y gérer des
eaux pluviales.

L’alimentation sera idéalement diffuse, par enrobé poreux,
ou sinon par bouche d’injection connectées à un drain de
diffusion. L’eau est évacuée par infiltration, et/ou par rejet
à débit limité vers le milieu naturel.

Le massif drainant est généralement constitué de grave
non traitée 20/40 ou 40/80 d’indice de vide supérieur à
30%. Il est entouré de géotextile ou de géomembrane en
cas de besoin d’étanchéité. 

Les SAUL (Structures alvéolaires ultra légères)

Ces modules plastiques présentent l’avantage d’un indice
de vide de 95%. Ils sont équipés d’un drain ou d’un dispo-
sitif  intégré  de  diffusion  et/ou  de  vidange,  ainsi  que
d’évents. Ils seront entourés de géotexile, pour éviter l’in-
trusion de fines,  ou de géomembrane en cas de besoin
d’étanchéité.

Ils seront prioritairement implantés dans des zones non
carrossables, pour en limiter la profondeur, mais pourront
supporter des structures de voirie ou de parking. 

Les bassins à ciel ouvert

Les bassins à ciel ouvert sont des ouvrages de stockage,
décantation, infiltration et/ou rejet dans le milieu naturel
ou le réseau d’assainissement. Il peut s’agir de bassins en
eau permanente ou de bassins secs, inondés ponctuelle-
ment en cas de forte pluie.

Ils peuvent être ouverts au public et assurer des fonctions
sociales ou de loisir : promenade, terrain de sport, aire de
jeu… Enfin, ils peuvent être conçus comme des refuges de
biodiversité pour la faune et la flore. 
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Les merlons de terre

Cette solution est particulièrement adaptée aux terrains
en légère pente. Plutôt que de créer une zone légèrement
creusée, il  sera alors préférable et beaucoup moins coû-
teux de profiter de la pente et réaliser un modelé de terre
(ou merlon) au point bas du jardin afin de rendre ce dernier
temporairement inondable.

Les eaux pluviales seront acheminées par canalisation +
grille, ou par ruissellement de surface. 

Les échelles d’eau

Cette solution consiste à mettre en œuvre des casiers en
série qui permettront de collecter, stocker et infiltrer les
eaux de ruissellement issues des surfaces imperméabili-
sées de la parcelle.

Les modules sont installés en série, avec surverse vers le
module aval. La vidange se fait par infiltration sur le fond
de l’échelle d’eau (un ouvrage sans fond) et par les parois
latérales, percées, ce qui permet de bénéficier l’infiltration
horizontale 

La toiture stockante ou végétalisée

La toiture stockage stocke l’eau sur un toit  plat  équipé
d’une membrane d’étanchéité, d’un ouvrage de rejet régu-
lé et d’un trop plein.

Elle peut être végétalisée de 10-15 cm de graviers et se-
dums, qui résisteront aux épisodes de sécheresse ou jus-
qu’à 60 cm de terre pour des plantations. 

L’aménagement auto-inondable

La prise en compte de la gestion des eaux pluviales le plus
en amont permet d’envisager une zone auto-inondable à
l’intérieur du périmètre du projet.

Cette zone est alimentée uniquement en cas d’évènement
pluvieux  de  forte  intensité  à  partir  des  surverses  des
autres dispositifs de gestion des eaux pluviales, en priori-
té par ruissellement de surface.

Les voiries et cheminements piétons seront situés au des-
sus de ces zones auto-inondables.

Cet espace pourra être simplement engazonné, mais ga-
gnera à être planté d’arbustes ou d’arbres, qui bénéficie-
ront  des  apports  d’eau  de  pluie  pour  leur  bonne  crois-
sance, et contribueront à valoriser la parcelle en terme de
paysage 
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